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du travail, instances représentatives du personnel, salariés. 
Face à la complexité des problèmes, l’Institut dispose 
de compétences scientifiques, techniques et médicales 
couvrant une très grande variété de disciplines, toutes 
au service de la maîtrise des risques professionnels.

Ainsi, l’INRS élabore et diffuse des documents  
intéressant l’hygiène et la sécurité du travail :  
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Les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat),  
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et les caisses générales de sécurité sociale (CGSS) 
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quotidienne de l’entreprise, ils sont en mesure  
de conseiller et, sous certaines conditions, de soutenir  
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Avant-propos

Avant-propos

La production éolienne d’électricité connaît depuis quelques années un développement sans 
précédent. Cet essor est l’effet de politiques internationales et nationales de développement 
des énergies renouvelables et de lutte contre les gaz à effet de serre. Alors que les installations 
de production conventionnelles utilisent pour l’essentiel différents combustibles qui émettent 
de nombreux déchets et gaz à effet de serre, la production éolienne repose sur une utilisation 
mécanique de la force du vent et produit de l’électricité sans combustible et donc sans émis-
sion de CO2.
Cependant, une énergie « verte » et meilleure pour l’environnement ne signifie pas nécessai-
rement meilleure pour la santé et la sécurité des travailleurs. L’impact du développement des 
parcs éoliens terrestres sur les travailleurs du secteur est encore peu connu. 
Deux raisons principales peuvent expliquer cette méconnaissance : d’une part, le secteur éolien 
est un secteur jeune, il est encore difficile d’en définir précisément l’ensemble des acteurs, 
d’autre part, peu d’études ont été réalisées sur les conditions de travail et leur impact sur la 
santé et la sécurité des travailleurs de l’éolien. 

Ce document a pour premier objectif de faire connaître ce secteur en décrivant le déroule-
ment d’un projet de parc éolien terrestre et les acteurs qui y prennent part.
Le second objectif est d’identifier les risques professionnels spécifiques au secteur éolien sur 
lesquels il est possible d’agir dès la phase de conception du parc. Il s’agit ensuite de rappeler 
les préconisations générales en matière de santé et de sécurité telles qu’elles ressortent de la 
réglementation applicable au secteur et de proposer des mesures de prévention issues des 
bonnes pratiques observées chez les professionnels du secteur.

Cette publication traite des parcs éoliens terrestres et n’aborde pas la problématique  
de l’éolien en mer (offshore), encore peu développé en France. Elle ne traite pas non plus  
du «  petit éolien  » permettant de produire de l’électricité en autoconsommation pour  
un ménage, une PME ou une exploitation agricole (faible puissance  : 0 à 100 kW).  
Enfin, les éoliennes destinées à être implantées sur les bâtiments (notamment en zones urbaines 
ou périurbaines) sont exclues de ce document.

Le premier chapitre de cette brochure comprend la présentation d’un projet éolien  
et notamment le descriptif d’un parc, le déroulement du projet et le descriptif d’une 
éolienne. L’éolien étant un secteur relativement jeune, les termes employés peuvent  
différer d’une entreprise à l’autre. Ce chapitre est l’occasion de proposer un vocabulaire 
commun afin de faciliter les échanges entre les différents acteurs d’un projet. 

Le second chapitre traite de la prévention des risques professionnels dans la phase  
de conception d’un parc éolien. Les développeurs de parcs éoliens terrestres y trouveront 
une méthode pour intégrer la prévention en amont du projet. Les points de vigilance en 
santé et sécurité au travail y sont présentés, ainsi que les moyens de prévention associés. 

La troisième partie a pour objet la conception des éoliennes. Après un rappel  
de la réglementation, les risques spécifiques aux situations de travail dans l’éolienne  
sont décrits, ainsi que les moyens de les prévenir. Des développements particuliers  
sont également consacrés aux échanges entre le développeur et le turbinier,  
car leur collaboration est un levier essentiel pour la prévention.

La réglementation mentionnée dans le document est celle en vigueur  
au 1er octobre 2019.
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Repères sur l’éolien

L’éolien en chiffres

Production et puissance installée 
L’énergie éolienne offre, pour le sys-
tème électrique français, un potentiel 
technique important et encore large-
ment sous-exploité. La production 
électrique1 du parc éolien terrestre 
français a atteint 26,1 TWh sur l’année 
2018, soit 5,5  % de la production 
nette d’électricité. Dans ses travaux 
de prospectives énergétiques pour  
2030, l’Ademe attribue à l’éolien ter-
restre une part de 22 % dans la produc-
tion électrique nationale.

La puissance raccordée fin 2018 
était de 15,1  GW, inégalement répar-
tie sur le territoire français comme 
le montre la figure  1. Les projets en 
cours représentaient à cette date 
11,5 GW en attente de raccordement.  
La Programmation Pluriannuelle de 
l’énergie fixe pour 2023 un objectif 
de puissance installée comprise entre 
21,8 GW et 26 GW.

À l’échelle européenne, la France se 
place en 4e position derrière l’Alle-
magne, l’Espagne et le Royaume-Uni 
pour la puissance installée (terre et 
mer). 

Emploi et effectif salarié du secteur éolien
Selon France énergie éolienne2, la filière française de l’éolien employait plus de 18 000 per-
sonnes en 2018. Ces emplois étaient diversifiés sur toutes les phases des projets  : études, 
recherche et développement, fabrication des machines, des équipements et des composants, 
travaux d’installation des parcs, logistique, exploitation et maintenance. Au global, plus de 
1 000 sociétés étaient actives dans ce secteur.

Les emplois liés à la construction et à l’exploitation des parcs sont en croissance continue. 
L’éolien offre par ailleurs des possibilités de diversification et de reconversion pour certains 
secteurs de l’industrie traditionnelle parmi lesquels la métallurgie, la chaudronnerie, la méca-
nique et la maintenance.

1 � Source : Service de la donnée et des études statistiques du ministère de la Transition écologique et solidaire (SDES) -  
www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr.

2  Source : Observatoire de l’éolien – Octobre 2019 – http://fee.asso.fr/ressources/publications/.
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Figure 1 – Puissance éolienne raccordée (en MW) par région  
au 31 décembre 2018 (d’après les données du SDES).
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Repères sur l’éolien

Santé et sécurité dans la filière éolienne

Accidentologie
Il n’existe actuellement aucune base de données officielle recensant l’accidentologie dans la 
filière éolienne française ou européenne. Le rapport de l’Agence européenne pour la sécurité et 
la santé au travail (EU-OSHA) sur la sécurité et la santé au travail dans le secteur de l’énergie 
éolienne3 identifie trois raisons principales pour expliquer ce manque d’informations : 

 f le parc d’éoliennes terrestres est relativement jeune ;
 f la plupart des recherches sur les risques liés à l’implantation d’éoliennes portent sur la 
sécurité du public et non sur l’exposition des travailleurs ;

 f les données opérationnelles sur les éoliennes sont tenues confidentielles par les fabricants 
ou par les organisations du secteur qui les collectent.

Par ailleurs, du fait de la diversité des activités et des secteurs impliqués dans cette filière 
éolienne, il n’existe pas de statistiques nationales consolidées par la Caisse nationale de l’as-
surance maladie (Cnam).

Toutefois, des données ont été collectées par des associations à partir d’articles de presse et 
de communiqués officiels. Certaines ont été reprises dans le rapport de l’Agence européenne 
mentionné plus haut. Ces statistiques ne sont pas représentatives en termes de nombre et de 
fréquence des accidents mais sont utiles pour dégager des tendances qualitatives en matière 
d’accidentologie :

 f le nombre d’accidents survenus dans le secteur de l’énergie éolienne connaît une tendance 
à la hausse : plus les éoliennes sont nombreuses, plus le nombre d’accidents augmente ;

 f la majorité des accidents mortels concerne des travailleurs des domaines de la construc-
tion ou de la maintenance.

L’EU-OSHA suggère aux acteurs de la filière d’améliorer les échanges sur les questions de santé 
et de sécurité entre acteurs de la filière mais également avec les autres industries, les profes-
sionnels de la santé au travail et le monde de la recherche. 

Problématiques spécifiques au secteur éolien
On pourrait faire valoir a priori que les dangers présents sur un parc éolien ne diffèrent pas 
fondamentalement de ceux qui existent dans les autres industries (risques de chute de hauteur, 
risques liés aux manutentions manuelles, …). Cependant, si l’on considère les conditions par-
ticulières dans lesquelles les risques surviennent (situation de travail isolé, conditions météo-
rologiques particulières, parcs difficiles d’accès, exiguïté de certaines parties de l’éolienne…), 
certaines mesures de prévention applicables dans les autres secteurs ne sont pas nécessaire-
ment pertinentes dans le secteur éolien.

De plus, la nature même des parcs éoliens évolue au fil du temps. On assiste d’une part à l’im-
plantation d’éoliennes neuves plus hautes et plus puissantes, et d’autre part à l’allongement de 
la durée de vie des parcs. Les éoliennes vieillissantes sont rénovées pour en prolonger la durée 
de fonctionnement ou remplacées par de nouvelles éoliennes plus puissantes (repowering).
De plus en plus de personnes travaillant dans ce secteur, il apparait dès lors nécessaire de se 
concentrer sur la prévention des risques professionnels dans ce secteur d’activité.

La santé et la sécurité des travailleurs de cette filière en plein développement économique 
deviennent une préoccupation majeure des principales organisations professionnelles concer-
nées : France énergie éolienne (FEE) et le Syndicat des énergies renouvelables (SER).

3 � EU-OSHA (European Agency for Savety and Health at Work), Occupational safety and health in the wind energy sector, E-facts 79, 2013.  
Téléchargeable sur https://osha.europa.eu (en anglais), 76 p.
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1. �Parc éolien :  
descriptif et déroulement du projet

La composition d’un parc éolien et les étapes jalon-
nant sa conception sont peu connues en dehors des 
personnes qui y sont directement associées.

Afin de faciliter la lecture de cette brochure, il nous 
a paru indispensable de rassembler, dans la première 
partie, les informations essentielles pour répondre 
aux interrogations suivantes : 

 f quels sont les éléments constitutifs d’un parc 
éolien ? 

 f �quelles sont les étapes significatives du projet de 
conception ? 

 f quelles sont les parties prenantes au projet ?
 f �quelles sont les réglementations applicables à la 
conception du parc ?

Cette première partie indique les moments propices 
à l’intégration de la prévention des risques profes-
sionnels en amont de la construction du parc et les 
différents acteurs susceptibles d’y être associés. Elle 
permet également d’acquérir les termes principaux 
du vocabulaire en usage dans ce secteur d’activité.

1.1 Le projet éolien

1.1.1 Descriptif d’un parc éolien terrestre

La production d’électricité en exploitant le vent est 
réalisée au moyen d’éoliennes particulières appelées 
aérogénérateurs. Lorsque plusieurs éoliennes sont 
utilisées conjointement, on utilise les termes «  cen-
trale éolienne », « ferme éolienne » ou, plus fréquem-
ment, « parc éolien ». 
Un parc éolien est donc une centrale de production 
d’énergie électrique comprenant plusieurs aérogéné-
rateurs  ; il permet de produire de l’électricité, sans 
stockage, par l’exploitation de la force du vent. Le 
terme « terrestre » (ou onshore) est ajouté pour faire la 
distinction avec les parcs éoliens marins (ou offshore).

Un parc éolien est généralement installé sur plu-
sieurs dizaines d’hectares, d’autant plus qu’une dis-
tance est à respecter entre éoliennes ; entre éoliennes 
et habitations. Cependant, ce n’est pas la superfi-
cie mais le nombre d’aérogénérateurs et la capacité 
de production qui définit la taille d’un parc éolien. 
Cette dernière se mesure en mégawatt (MW, unité de 
puissance).



99

1. Parc éolien : descriptif et déroulement du projet

La figure 2 présente un schéma typique de parc éolien. Un parc éolien comprend généralement :
 f des aérogénérateurs, en nombre variable selon les parcs ;
 f un ou plusieurs postes de livraison ;
 f un mât de mesure des vents ;
 f des voies d’accès et de desserte entre les éoliennes ;
 f un réseau de câbles enterrés permettant les raccordements électriques.

Poste de livraison4 
Il constitue la limite entre le réseau électrique interne au parc (privé) et le réseau de distribu-
tion ou de transport externe (souvent public). Il abrite le point de raccordement du parc éolien 
au réseau et est équipé de cellules de protection électrique et de dispositifs de comptage de 
l’énergie produite. Il peut s’agir d’un poste de livraison individuel, parfois appelé « sous-sta-
tion HTA », placé au pied ou à l’intérieur d’une éolienne ou d’un poste de livraison commun 
à plusieurs éoliennes (pour les parcs plus conséquents). Le poste de livraison comprend alors 
généralement, en plus du local haute tension, un local technique affecté à la communication 
entre le parc et le centre de commande à distance. À cet effet, il abrite un système de contrôle 
et d’acquisition de données (système Scada, pour Supervisory Control And Data Acquisition), c’est-
à-dire un ensemble de logiciels et de matériels destinés à la collecte de données en temps réel 
auprès de sites distants, en vue de contrôler les équipements et les conditions d’exploitation. 
Un réseau électrique enterré assure les liaisons vers les postes de livraisons ou entre éoliennes.

Mât de mesure des vents
Implanté avant la conception du parc éolien, il permet d’effectuer les mesures météorolo-
giques essentielles au développement du projet éolien. Les données relatives aux vents  
sont collectées sur plusieurs mois (environ 12  mois) grâce aux instruments fixés au mât  

4 � Dans ce document, le réseau externe au parc n’est pas traité (lignes aériennes, câbles de transport et de distribution, poste source…).  
Lorsque le poste source est installé dans le périmètre du parc, les mesures de prévention le concernant sont similaires à celles mises en œuvre  
pour le poste de livraison.

Aérogénérateur

Poste de livraison

Liaison souterraine
électrique

Route d’accès

Composants d’un parc éolien terrestre

Réseau électrique
externe

Mât de mesure des vents

Figure 2 – Les composants d’un parc éolien terrestre



1010

(anémomètres, girouettes…). D’autres paramètres tels que la pression atmosphérique, le taux 
d’humidité, la température de l’air, les précipitations et la durée d’ensoleillement sont égale-
ment relevés, ce qui permet de déterminer leur influence sur les conditions de vent.
Ces mesures peuvent être complétées par des mesures réalisées par un appareil laser appelé 
Light detection and ranging (LIDAR). Ces dispositifs sont autonomes et en général alimentés sur 
plusieurs semaines ou mois par groupes électrogènes ou par piles à combustible. 

Voies d’accès 
Les voies d’accès au site éolien et les pistes à l’intérieur du parc sont définies lors de la concep-
tion du parc éolien en intégrant notamment les dimensions et les préconisations des construc-
teurs d’éoliennes ainsi que les contraintes paysagères et environnementales. Très souvent, les 
chemins existants sont aménagés et de nouveaux tronçons sont créés sur les parcelles agricoles. 
Ces pistes, ainsi que les plateformes de levage, sont aménagées pour permettre aux véhicules 
et aux engins (grues…) d’accéder à chaque éolienne durant les opérations de construction du 
parc mais aussi durant sa phase d’exploitation (pour les opérations de maintenance).

1.1.2 Acteurs du secteur éolien
Différents acteurs peuvent être à l’initiative d’un parc éolien : société privée (on parle alors de 
projet industriel), un groupe de particuliers, d’agriculteurs ou une collectivité locale (projet 
citoyen), une collectivité associée à des capitaux privés (société d’économie mixte) ou une 
société privée avec la participation financière de la population (projet participatif). Ces acteurs 
ne sont pas toujours des professionnels du secteur éolien, ni de la conception de parcs. 

Dans la réglementation relative à la coordination pour la sécurité et la protection de la santé 
sur les chantiers, le terme générique « maître d’ouvrage  » désigne la personne morale ou 
physique pour laquelle le parc éolien est construit. C’est lui qui s’assure de la faisabilité du 
projet, détermine le site, définit le programme et en assure le financement. La dénomination 
« propriétaire du parc » est privilégiée par les professionnels du secteur pour le désigner, bien 
que ce terme soit plus restrictif.
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1. Parc éolien : descriptif et déroulement du projet

Lorsque le maître d’ouvrage n’est pas un professionnel de la conception de parcs et qu’il n’a 
pas toutes les compétences nécessaires pour mener à bien ce type de projet, il s’appuie sur 
un développeur éolien (assistance à maîtrise d’ouvrage). Sa mission principale est de piloter 
les projets éoliens : il rédige le programme et les cahiers des charges, pilote les études néces-
saires, et choisit les fabricants et les sociétés de génie civil. Il intervient dès l’origine du projet y 
compris durant la prospection et les études, et parfois jusqu’à la construction du parc.

Le concepteur et fabricant des aérogénérateurs est appelé « turbinier ». C’est avec le turbinier 
que le développeur de parc collabore pour préciser le cahier des charges. Très souvent, le tur-
binier assure aussi le montage de l’éolienne. Les termes « fabricant » ou « constructeur » sont 
également utilisés dans le document pour désigner le turbinier.

Une fois le parc construit, l’électricité est produite en vue d’être injectée sur le réseau. Le 
suivi et la surveillance de la production sont réalisés par l’exploitant de parc éolien. Pour les 
opérations de maintenance, l’exploitant peut faire appel à ses propres équipes, aux équipes 
du turbinier, ou aux équipes d’entreprises indépendantes, généralistes ou spécialisées (dans 
la maintenance d’éoliennes, de réseaux électriques ou de pales par exemple). Plus rarement, 
le turbinier inclut dans la vente de l’éolienne un contrat de service pour la durée de vie de 
l’éolienne.

Il est possible qu’une même entreprise remplisse différentes fonctions dans un projet éolien. 
Par exemple, le développeur d’un projet peut être également propriétaire du parc : il pilote 
la conception et la construction du parc afin de le revendre « clés en main » à un exploitant. 
Autre exemple, le propriétaire du parc n’est pas un professionnel de l’éolien et confie le projet 
à une entreprise qui assurera les fonctions de développeur et d’exploitant. Il est également 
possible qu’une entreprise du secteur éolien soit à la fois propriétaire du parc, développeur du 
projet et exploitant éolien.

1.1.3 Cycle de vie d’un parc éolien
Concevoir un parc éolien terrestre est un projet qui s’inscrit dans la durée : il s’écoule sept ans 
en moyenne entre la prospection foncière et la mise en service du parc. Ce délai s’explique en 
grande partie par la durée des démarches administratives, même si elle a tendance à diminuer. 
Un projet de conception de parc éolien terrestre intègre le cycle de vie du parc, à savoir les 
phases suivantes : prospection, études, autorisations et financement, construction, exploita-
tion et démantèlement (voir figure 3).

 z Choix du site
 z �Étude  

des contraintes  
et enjeux

 z Étude d’impact
 z Étude de vents
 z Études sonores
 z Analyse du site
 z Études techniques

 z �Autorisation 
environnementale  
(dossier unique 
de demande 
de différentes 
autorisations dont 
ICPE et documents 
d’urbanisme)

 z Enquêtes publiques

 z Audits bancaires  z �Commande  
des turbines

 z �Coordination  
du chantier

 z �Voies d’accès  
et réseaux

 z �Montage  
des éoliennes

 z �Production  
d’électricité

 z �Maintenance  
du parc

 z �Retrofit  
ou repowering  
le cas échéant

6 à 12 mois 18 à 24 mois 18 à 24 mois 6 à 12 mois 1 an 20 à 25 ans

Prospection Études Autorisations
administratives

Financement Construction Exploitation

Étapes 
de développement

Étape 
de construction

Étape 
d’exploitationMise en service

Démantèlement

Figure 3 – Déroulement d’un projet éolien
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Trois grandes étapes peuvent ainsi être identifiées  : le développement, la construction et 
l’exploitation.

Développement
La première phase du développement est la phase de prospection. Elle est consacrée essen-
tiellement au choix préliminaire du site d’implantation et à l’étude des contraintes et enjeux. 
En effet, même si le projet s’inscrit dans un schéma régional éolien5, d’autres paramètres 
déterminants doivent être examinés, par exemple le résultat d’analyses géographiques et topo-
graphiques, la distance aux habitations, le classement possible du site envisagé, les modalités 
de mise à disposition du foncier ou les possibilités de raccordement au réseau. La phase de 
prospection est généralement confiée à un développeur éolien (voir 1.1.2).

La phase d’études a pour but d’évaluer le potentiel de production d’énergie et les impacts sur 
l’environnement. Lors de cette phase, des études détaillées sont conduites parmi lesquelles :

 f l’étude de vent avec implantation d’un ou plusieurs mâts de mesure,
 f l’étude d’impact sur le paysage, la faune, l’archéologie, l’acoustique, les sites sensibles…
 f l’analyse du site pour choisir les éoliennes et leur implantation,
 f les études techniques sur l’accès au site et aux machines,
 f les études de dangers…

Les phases de prospection et d’études sont coordonnées par le développeur de projet éolien, 
de même que l’ensemble des démarches administratives.

La phase administrative vise à constituer la demande d’autorisation soumise aux différents 
services de l’Etat. Il s’agit principalement de la démarche concernant l’obtention des diffé-
rentes autorisations et notamment celle relative au respect de la réglementation au titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Le développeur intègre 
à ces dossiers les résultats des études pertinentes. Il se charge également des relations de 
concertation avec les collectivités locales et les citoyens et, le cas échéant, de la réalisation de 
l’enquête publique.

Cette phase dure généralement de 18 à 24 mois. Toutefois, depuis mars 2017, les démarches 
administratives sont simplifiées par la mise en place de l’autorisation environnementale6. Celle-ci 
permet une demande unique auprès d’une seule autorité incluant l’ensemble des démarches 
relatives au respect des différentes réglementations : autorisation ICPE, autorisation de défri-
chement, de raccordement, dispense de permis de construire7… Cette simplification adminis-
trative a pour objectif notamment de fluidifier et de raccourcir la phase administrative.

La phase de financement est essentiellement consacrée à des audits bancaires et réglemen-
taires ayant pour but de statuer sur la solidité financière et juridique du projet. Pour la majorité 
des parcs, l’exploitant est tenu de constituer les garanties financières nécessaires au démantè-
lement du parc et à la remise en état du site.

Construction 
Après obtention des autorisations et financements requis, la phase de construction peut com-
mencer. Elle est initiée par la commande des réalisations sur site  : aérogénérateurs, voiries, 
plateformes de levage, réseaux… La construction du parc à proprement parler débute 5 à 8 
mois avant l’arrivée des aérogénérateurs sur le site.

5  Le schéma régional éolien indique les zones favorables au développement de l’éolien par commune et le potentiel éolien régional.

6  Art.L.181-1 2° et L.181-2 12° du Code de l’environnement.

7 � Art.R.425-29-2 du Code de l’urbanisme : l’autorisation environnementale dispense de permis de construire les projets d’installation d’éoliennes 
soumises au régime d’autorisation ICPE.
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Différentes étapes se succèdent durant le chantier :
 f aménagement du site et de ses accès ;
 f réalisation des fondations ;
 f montage et levage de l’éolienne ;
 f raccordement au réseau électrique.

L’aménagement du site et des accès, ainsi que les fondations sont réalisés, le plus souvent, par 
des entreprises locales de génie civil.
Le transport et le montage des éoliennes, les opérations de raccordement, de test et de mise 
en service sont réalisés conjointement par des sociétés spécialisées et par les équipes du tur-
binier (voir 1.1.2).

De nombreuses entreprises locales, nationales ou internationales, vont ainsi participer à la 
réalisation du parc et à l’installation des éoliennes ; la coordination du chantier et la gestion 
de la coactivité sont donc indispensables au bon déroulement de la construction.

Le parc peut être construit soit dans sa totalité, soit par tranches. Dans ce cas, une tranche 
(c’est-à-dire un groupe d’éoliennes) est mise en service, alors que la tranche suivante est encore 
en construction.

Exploitation
La phase d’exploitation est la phase de production d’électricité. Durant cette phase, l’exploi-
tant (voir 1.1.2) assure le suivi des performances de production, la surveillance et la mainte-
nance du site. 
Le pilotage des éoliennes s’effectue à distance, depuis un centre de contrôle. Plusieurs cen-
taines de paramètres sont collectées sur chaque éolienne. Les données sont envoyées au centre 
de contrôle où elles sont analysées de manière à optimiser la production. Ces données per-
mettent également de programmer les opérations de maintenance des machines.

Les opérations de maintenance sont diverses : entretien du parc et des infrastructures rou-
tières, remplacement de composants mécaniques, hydrauliques ou électriques dans les aéro-
générateurs ou les postes électriques, dépannage, campagnes de contrôle périodique… On 
distingue la maintenance préventive (programmée et s’effectuant selon des procédures préé-
tablies) de la maintenance curative (aléatoire, par exemple en réaction à une alarme, à une 
panne ou à un arrêt machine via le Scada8).

Au terme de la période d’exploitation (qui dure entre 20 à 25 ans pour chaque éolienne), plu-
sieurs cas sont possibles : soit la production est arrêtée et le parc démantelé, soit l’exploitation 
peut se poursuivre avec de nouvelles éoliennes (on parle alors de repowering). 
Un phénomène de revamping ou retrofit d’éoliennes est également observé : les anciennes 
machines ne sont pas détruites mais rénovées et modifiées de façon à allonger leur durée de 
vie.

8  Scada (Supervisory Control And Data Acquisition) : système de contrôle et d’acquisition de données.
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Focus sur la réglementation ICPE

L’installation d’un parc éolien en France est soumise à plusieurs réglementations  : Code de 
l’environnement, Code de l’énergie, Code de l’urbanisme et Code forestier notamment.
À ces réglementations s’ajoutent les dispositions du Code du travail applicables aux entre-
prises pour la partie conception et exploitation des éoliennes. 
Un focus est fait ici sur les dispositions prévues par le Code de l’environnement et plus parti-
culièrement sur le régime juridique des installations classées pour la protection de l’environ-
nement (ICPE) 9.

Depuis 2011, les parcs éoliens terrestres relèvent de la rubrique n° 2980 de la nomenclature 
des installations classées. L’installation concernée par la démarche administrative comprend 
les aérogénérateurs, le poste de livraison et les raccordements. 
Les parcs éoliens peuvent relever du régime juridique de déclaration ou du régime juridique 
d’autorisation (voir tableau 1)

Installations soumises au régime de déclaration
L’installation est soumise à déclaration lorsqu’elle remplit les trois conditions suivantes : 

 f le parc comprend uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une hauteur inférieure à 50 m ;
 f au moins un aérogénérateur a un mât de hauteur supérieure ou égale à 12 m ;
 f et la puissance totale installée est inférieure à 20 MW.

L’arrêté du 26 août 2011 modifié (JO du 27 août 2011) relatif aux installations de produc-
tion d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à 
déclaration au titre de la rubrique n° 2980 de la législation des installations classées pour la 
protection de l’environnement précise quelles sont les dispositions applicables à la concep-
tion et à l’exploitation des éoliennes.

�Des dispositions issues de ce texte sont susceptibles d’avoir  
des conséquences sur les mesures de prévention prises  
dans le domaine de la santé et de la sécurité des travailleurs.

À ce titre, on peut citer notamment : 
 f L’implantation et l’aménagement des éoliennes (notamment accessibilité au site, conception 
des installations électriques, protection contre la foudre, conception de l’aérogénérateur…).

9 � Cette brochure ne traite que des installations neuves. Les installations existantes sont concernées par des dispositions spécifiques des arrêtés  
du 26 août 2011.

Désignation de la rubrique n° 2980	 Régime

Installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent  
et regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs

1. �Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 m. . . . . . . . .         Autorisation
2. �Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une hauteur inférieure à 50 m  

et au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur maximale supérieure ou égale à 12 m  
et pour une puissance totale installée : 
a) supérieure ou égale à 20 MW . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                      Autorisation 
b) inférieure à 20 MW. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                                Déclaration

Tableau 1 : Régimes ICPE des parcs éoliens terrestres



1515

1. Parc éolien : descriptif et déroulement du projet

 f L’exploitation et l’entretien de l’éolienne (notamment surveillance de l’exploitation, contrôle 
de l’accès, propreté, consignes d’exploitation, mise en service de l’aérogénérateur, contrôle 
des installations, consignes de sécurité, système de détection, moyens de prévention et de 
lutte contre l’incendie, prévention de la chute de glace…).

Installations soumises au régime d’autorisation
L’installation est soumise à autorisation si elle comprend au moins un aérogénérateur 
dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 m ou si elle remplit les trois conditions 
suivantes : 

 f le parc comprend uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une hauteur inférieure à 
50 m ;

 f au moins un aérogénérateur a un mât de hauteur supérieure ou égale à 12 m ;
 f et la puissance totale installée est supérieure ou égale à 20 MW.

L’arrêté du 26 août 2011 modifié (J.O. du 27 août 2011) relatif aux installations de produc-
tion d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à 
autorisation au titre de la rubrique n°2980 de la législation des installations classées pour la 
protection de l’environnement prévoit les dispositions constructives et celles d’exploitation 
applicables aux nouvelles installations.

�Ces dispositions impactent la santé et la sécurité des travailleurs  
amenés à intervenir sur le parc et dans les aérogénérateurs.

À noter : Concernant les dispositions constructives, sont notamment visées les voies d’accès 
au site, la conception et la conformité de l’aérogénérateur, les installations intérieures et 
extérieures.

Les prescriptions applicables à l’exploitation concernent les points ci-dessous :
 f l’accès des personnes étrangères ;
 f la signalisation ;
 f les vérifications périodiques ;
 f la formation du personnel et les consignes de sécurité notamment en cas d’urgence ;
 f le manuel d’entretien de l’installation, les registres ;
 f les dispositifs d’alerte et les moyens de lutte contre l’incendie.

Étude de dangers
La demande d’autorisation d’une installation doit être accompagnée d’une étude de dangers. 
Celle-ci précise les risques (pour le voisinage, pour la santé, la sécurité, l’environnement…) 
auxquels l’installation peut exposer, directement ou indirectement en cas d’accident, que la 
cause soit interne ou externe à l’installation. Le contenu de l’étude de dangers doit être en 
relation avec l’importance des risques engendrés par l’installation. Elle définit et justifie les 
mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents.

Notice hygiène et sécurité
Depuis la mise en place de l’autorisation environnementale en 2017, le contenu du dossier 
d’autorisation ne prévoit plus qu’une notice portant sur la conformité de l’installation pro-
jetée avec les prescriptions législatives et réglementaires relatives à l’hygiène et la sécurité du 
personnel soit fournie.
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1.2 Construction du parc
La construction du parc éolien est l’aboutissement de la phase de développement. La sécu-
rité sur le chantier va dépendre en grande partie de la qualité de la préparation du projet. 
En effet les décisions destinées à structurer contractuellement l’organisation générale de la 
construction et la réalisation du projet sont prises lors du développement. Le rôle du déve-
loppeur est donc déterminant pour la prévention, notamment pour garantir la compatibilité 
entre les options techniques, les délais impartis et les exigences de santé et de sécurité.
Plusieurs acteurs vont intervenir en phase de construction. En plus des mesures de pré-
vention mises en place par chaque entreprise à l’égard de ses salariés, des mesures doivent 
permettre de prévenir les risques issus de leur coactivité et de prévoir l’utilisation de moyens 
communs. Cette coordination doit être prévue en amont, lors du développement. À cet 
effet, le développeur désignera une personne en charge de la coordination, qui interviendra 
dès la phase de développement.
Le déroulement du chantier et ses acteurs sont décrits dans ce chapitre. Les règles générales de 
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé sont ensuite rappelées avant 
de présenter les spécificités du secteur éolien.

1.2.1 Déroulement du chantier

Les phases du chantier
La construction du parc éolien se déroule en plusieurs étapes : 

 f aménagement du site et des accès (voiries et réseaux divers) ;
 f construction des fondations des aérogénérateurs ;
 f construction du ou des postes de livraison et du réseau électrique interne ;
 f montage des éoliennes ;
 f raccordement au réseau électrique (raccordement des aérogénérateurs au réseau intra-
parc et raccordement au réseau externe).

Le montage d’une éolienne est une opération relativement courte (une à deux semaines) mais 
complexe.

Les acteurs en phase de construction
La phase chantier se caractérise par la succession, avec des périodes de coactivité, de plusieurs 
équipes d’intervenants pour assurer les travaux de génie civil, la livraison des pièces consti-
tutives des aérogénérateurs et du réseau électrique, le montage / grutage des segments des 
mâts, nacelles et pales… 
Les acteurs de la phase chantier sont nombreux :

 f le maître d’ouvrage et l’assistance à maîtrise d’ouvrage (souvent assurée par un déve-
loppeur éolien) ;

 f le maître d’œuvre chargé de la conception de l’ouvrage et la réalisation des travaux de 
construction pour le maître d’ouvrage, son client, et de contrôler leur exécution. Cette 
fonction est parfois réalisée directement par des équipes qui dépendent du turbinier.

 f les entreprises intervenantes (et leurs sous-traitants) : 
• entreprises spécialisées dans le terrassement, le génie civil, et la fourniture de béton,
• entreprises de transport exceptionnel, 
• entreprises de levage,
• entreprises de montage (rattachées ou non au fabricant des éoliennes), 
• équipementiers qui fournissent les pièces des aérogénérateurs (fabricants de pales, de 

pièces de fonderie, de matériel électrique), 
• entreprises spécialisées dans le câblage électrique de mise en réseau, etc.
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1. Parc éolien : descriptif et déroulement du projet

 f le coordonnateur sécurité et protection de la santé (CSPS) : il est désigné par le maître 
d’ouvrage.

1.2.2 Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (SPS)

En application du Code du travail, la réglementation relative aux opérations de bâtiment et 
de génie civil impose au maître d’ouvrage de mettre en place une coordination de sécurité et 
de protection de la santé (SPS) et donc de désigner dès la phase de développement un coor-
donnateur SPS.
La coordination SPS vise, pour tout chantier de bâtiment ou de génie civil où interviennent 
plusieurs entrepreneurs ou travailleurs indépendants, à prévenir les risques issus de leur coac-
tivité et à prévoir l’utilisation de moyens communs. Elle vient en complément des mesures de 
prévention mises en place par chaque entreprise à l’égard de ses salariés.
Le Code du travail précise les dispositions applicables à la coordination lors des opérations de 
bâtiment et de génie civil (articles L.4532-1 et suivants et R.4532-1 et suivants). 

Pendant les phases de conception et de réalisation du projet, le maître d’ouvrage, le maître 
d’œuvre et le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé mettent en 
œuvre les principes généraux de prévention en vue :

 f de permettre la planification de l’exécution des différents travaux ou phases de travail se 
déroulant simultanément ou successivement ;

 f de prévoir la durée de ces phases ;
 f de faciliter les interventions ultérieures sur l’ouvrage.

Coordonnateur SPS
Le maître d’ouvrage désigne un coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la 
santé, dit « coordonnateur SPS », pour chacune des deux phases de conception et de réa-
lisation ou pour l’ensemble de celles-ci. Le coordonnateur pour la phase de conception est 
désigné dès le début de la phase de développement du parc. Le coordonnateur pour la phase 
de construction, lorsqu’il est distinct de celui désigné pour la phase de conception, est désigné 
avant le lancement de la consultation des entreprises.

Les missions du coordonnateur SPS, ainsi que les conditions d’exécution et les compétences 
requises sont définies aux articles R.4532-11 et suivants du Code du travail. Le coordonnateur 
SPS a notamment en charge l’élaboration du plan général de coordination. Dans le cas spéci-
fique de la conception des parcs éoliens, des compétences dans le domaine de l’électricité et 
du levage sont nécessaires. 

Plan général de coordination (PGC)
Le plan général de coordination est réalisé par le coordonnateur durant la phase de concep-
tion sous la responsabilité du maître d’ouvrage. Le PGC est un document écrit. Il définit l’en-
semble des mesures de prévention des risques découlant : 

 f de l’interférence entre les activités des différents intervenants sur le chantier, 
ou 

 f de la succession de celles-ci lorsqu’une intervention laisse subsister après son achèvement 
des risques pour les autres entreprises.

Le plan général de coordination (articles R.4532-42 et suivants du Code du travail) contient 
notamment : 

 f des renseignements d’ordre administratif ;
 f les mesures d’organisation générale du chantier arrêtées par la maîtrise d’œuvre ;
 f les mesures de coordination prises par le coordonnateur SPS concernant : 
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• les voies et réseaux divers (VRD) du chantier (voies de circulation, alimentation en eau et 
en électricité, évacuation d’eaux usées…),

• la mutualisation des moyens tels que installations d’accueil et d’hygiène (base-vie), zones 
de stockage, moyens de protection collective, installations électriques et d’éclairage du 
chantier, moyens de manutention …

• l’organisation des secours.
Le PGC est un document évolutif à mettre à jour durant toute la durée des travaux.

Plan particulier de sécurité et de protection de la santé (PPSPS)
Chaque entreprise (y compris les entreprises sous-traitantes) établit avant le début des travaux 
un plan particulier de sécurité et de protection de la santé. Ce plan est communiqué au coor-
donnateur (articles R.4532-56 et suivants du Code du travail).
Le plan particulier de sécurité est adapté aux conditions spécifiques de l’intervention sur le 
chantier. Il tient compte des mesures de coordination générale décidées par le coordonnateur 
dans le PGC et précise notamment les dispositions prises en matière de secours et celles rela-
tives aux installations de chantier.
Le PPSPS est mis à jour durant toute la période du chantier.

La réalisation du parc éolien doit faire l’objet d’une déclaration préalable par le maître d’ou-
vrage (article R.4532.2 du Code du travail).

Réalisation d’un dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO)
Au fur et à mesure du déroulement des phases de conception, d’étude et d’élaboration du 
projet puis de la réalisation de l’ouvrage, le maître d’ouvrage fait établir et compléter par le 
coordonnateur un dossier rassemblant toutes les données de nature à faciliter la prévention 
des risques professionnels lors d’interventions ultérieures (articles L.4532-16 et R.4532-95 
et suivants du Code du travail). Ce document obligatoire est appelé dossier d’intervention 
ultérieure sur l’ouvrage (DIUO).
Concernant l’aérogénérateur, les prescriptions sur les interventions ultérieures figurent dans la 
notice d’instructions de l’éolienne : celle-ci doit comporter, entres autres, (extrait de l’annexe I 
à l’article R.4312-1 du Code du travail, point 1.7.4) :

 f la description des opérations de réglage et d’entretien à effectuer par l’utilisateur, ainsi que 
les mesures de prévention à respecter ;

 f les instructions conçues afin que le réglage et l’entretien puissent être effectués en toute 
sécurité, y compris les mesures de protection à prendre durant ces opérations ;

 f les spécifications concernant les pièces de rechange à utiliser, lorsque cela a une incidence 
sur la santé et la sécurité des opérateurs.

1.2.3 Les particularités du secteur éolien 

Mise en place d’une coordination SPS
La réglementation relative aux opérations de bâtiment et de génie civil en matière de coordi-
nation SPS est applicable au parc éolien. 

L’application de cette réglementation dans le secteur éolien présente une particularité dans 
la mesure où la phase de conception aboutit au montage d’un aérogénérateur qualifié de 
« machine » par la réglementation et non pas à la conception d’un « ouvrage » (au sens de 
construction immobilière). En conséquence, le DIUO doit intégrer les prescriptions concer-
nant les interventions prévisibles sur l’aérogénérateur qui figurent dans la notice d’instruc-
tions de la machine.
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1. Parc éolien : descriptif et déroulement du projet

Par rapport à un chantier «  classique » de bâtiment ou de génie civil, la spécificité de la 
coordination de chantier sur un parc éolien se manifeste principalement lors de la phase 
de montage de l’éolienne. Les phases de terrassement et de réalisation des fondations de 
l’éolienne exposent quant à elles à des risques similaires à ceux identifiés sur un chantier de 
construction d’un immeuble.

Contrôle technique au titre du Code de la construction et de l’habitation
En vertu de l’article R.111-38 6° du Code de la construction et de l’habitation, les opérations 
de construction d’éoliennes dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du sol est 
supérieure ou égale à 12 mètres sont soumises à contrôle technique par un contrôleur agréé 
par le ministère en charge de la construction. Ce contrôle technique obligatoire porte sur la 
solidité des ouvrages et la sécurité des personnes.

Montage de l’aérogénérateur 
La phase de montage de l’aérogénérateur présente des spécificités liées à la configuration 
de la machine, au poids des éléments la composant, au dimensionnement des équipements 
de levage, aux contraintes climatiques (vent, neige...). La phase de montage requiert donc 
l’intervention d’équipes qualifiées et spécialisées dans ce type d’opération et d’entreprises de 
levage ayant une expérience confirmée. 

Les opérations de levage des éléments devant être assemblés requièrent une attention par-
ticulière, du fait des dimensions des éoliennes (voir 1.3.1). À titre d’exemple, les ordres de 
grandeur des charges à soulever sont les suivants (selon les modèles d’aérogénérateur) : 

 f un mât de 100 mètres de haut pèse environ 250 tonnes (réparties en 3 à 6 sections) ;
 f une pale mesure de 45 à plus de 75 mètres et peut atteindre 8 tonnes ;
 f la nacelle pèse plusieurs dizaines de tonnes (20 à 80 tonnes) et mesure plus de 20 mètres 
de long ;

 f la masse du rotor peut atteindre 40 tonnes ;
 f les grues de levage utilisées peuvent avoir des capacités de 120 tonnes.

Le fabricant de l’aérogénérateur, comme tout fabricant de machine, doit fournir à l’acquéreur 
une notice d’instructions en français. Cette notice doit contenir « les instructions de montage, 
d’installation et de raccordement, y compris les plans, les schémas, les moyens de fixation et la désigna-
tion du châssis ou de l’installation sur laquelle la machine est prévue pour être montée » ainsi que « les 
instructions permettant de faire en sorte que les opérations de transport, de manutention et de stockage 
soient effectuées en toute sécurité » (extrait du point 1.7.4.2 des règles techniques de l’annexe 
mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail - contenu de la notice d’instructions).

En particulier, pour les opérations de levage, un plan de levage sera remis au CSPS et au 
développeur faisant figurer notamment : 

 f le positionnement des camions et des grues ;
 f la zone de stabilisation pour les appareils de levage et ses caractéristiques ; 
 f les rayons d’action avec la charge associée pour la grue considérée dans la configuration 
considérée ; 

 f les vitesses de vent limite de travail pour chaque charge en tenant compte de la masse et 
de la surface exposée au vent.
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1.3 L’aérogénérateur

1.3.1 �Descriptif d’un aérogénérateur
Les éoliennes sont des systèmes qui 
convertissent l’énergie cinétique du vent 
en une autre énergie. Parmi elles, celles 
qui produisent de l’énergie électrique 
sont appelées aérogénérateurs.

Il existe différents types d’aérogénéra-
teur (à axe vertical ou horizontal, à une 
ou plusieurs pales de formes variables, 
synchrone ou asynchrone…).

Les aérogénérateurs utilisés dans les 
parcs éoliens industriels sont générale-
ment des aérogénérateurs à trois pales 
et à axe horizontal, tels que ceux décrits 
dans ce paragraphe.

La réglementation ICPE donne la défini-
tion suivante de l’aérogénérateur : « dis-
positif mécanique destiné à convertir l’énergie 
du vent en électricité, composé des principaux 
éléments suivants  : un mât, une nacelle, un 
rotor comprenant les pales, ainsi que, le cas 
échéant, un transformateur ». Ces éléments 
sont représentés sur la figure 4.

Le mât, parfois appelé tour ou fût, est 
la structure (en métal ou en béton ou 
les deux) qui soutient la nacelle. D’une 
hauteur comprise entre 40 et 150 m, il 
assure, d’une part, l’ancrage et la sta-
bilité de l’éolienne, et il permet, d’autre 
part, de placer le rotor à une hauteur 
suffisante pour être entraîné par un vent 
plus régulier et plus fort qu’au niveau du 
sol. Certains équipements ou compo-
sants électriques sont placés à l’intérieur 
du mât (par exemple transformateur 
électrique, baie de commande…).

La nacelle est constituée d’un bâti (en matériau composite) placé au sommet du mât et qui 
contient les éléments permettant de produire l’électricité (tels que la génératrice, le multi-
plicateur si nécessaire, le système d’orientation de la nacelle…). Au-dessus de la nacelle, se 
trouvent des équipements de mesure des conditions extérieures (girouette, anémomètre, 
capteurs de température…) et le balisage lumineux d’obstacle pour la navigation aérienne.

Le rotor est la partie tournante de l’éolienne. Il est constitué du moyeu, des pales et d’un 
axe principal. Le moyeu (« nez » de l’éolienne, également appelé hub) raccorde les pales 
à l’axe principal. Les pales, généralement au nombre de trois, sont en matériaux compo-
sites et mesurent de 15 mètres à plus de 75 mètres. Lorsque l’orientation des pales par 
rapport au moyeu est modifiable pendant le fonctionnement, l’aérogénérateur est dit « à 
pas variable ».

Pale

Moyeu

Aire de travail

Transformateur

Nacelle

Mât

L’aérogénérateur
Figure 4 – L’aérogénérateur
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1. Parc éolien : descriptif et déroulement du projet

Le transformateur permet de convertir le courant électrique produit en un courant qui pourra 
être injecté sur le réseau. Il peut être placé dans la nacelle ou au niveau du sol à l’intérieur ou 
à l’extérieur du mât.

L’aérogénérateur repose sur une aire de travail ou plateforme. Cette surface permet la mise 
en place des moyens de levage et le déplacement d’engins lourds lors du montage. Elle reste à 
demeure pour permettre le déplacement des véhicules et engins en phase d’exploitation.

1.3.2 Fonctionnement d’un aérogénérateur
Un aérogénérateur fonctionne sur le même principe qu’une dynamo : la rotation des pales 
exposées au vent fait tourner le rotor. Cette rotation permet à une génératrice de produire un 
courant électrique.
1. �Pour une production optimale, la nacelle doit être orientée face au vent. À cet effet, la 

majorité des éoliennes sont équipées d’un dispositif de rotation, dit yaw drives, composé de 
plusieurs moteurs électriques, qui permet d’orienter l’axe du rotor en position favorable.

2. �La rotation des pales entraîne la rotation du rotor de la génératrice, soit de façon directe 
(aérogénérateur à entraînement direct ou gearless), soit par l’intermédiaire d’un multiplica-
teur (qui joue le rôle de boîte de vitesse de l’éolienne).

3. �La génératrice transforme l’énergie mécanique de rotation en énergie électrique.
4. �Le courant électrique produit est ensuite transformé pour pourvoir être injecté dans le 

réseau.

Ce fonctionnement est fortement lié aux conditions de vent  : la vitesse du vent doit être 
suffisamment élevée pour permettre la production d’électricité mais pas trop, pour ne pas 
dépasser la résistance ni les capacités mécaniques de l’éolienne. Les aérogénérateurs fonc-
tionnent en général pour des vitesses de vent comprises entre 3 et 25 m/s (soit entre 10 et 90 
km/h). Les éoliennes à pas variable font varier le pas des pales selon la vitesse du vent pour 
maximiser le rendement énergétique de l’éolienne. Lorsque le vent est trop fort, l’aérogéné-
rateur se met à l’arrêt pour ne pas exposer l’équipement aux contraintes mécaniques élevées 
et aux dommages potentiels qui s’ensuivraient.

La plupart du temps, l’éolienne fonctionne de manière automatique et sans intervention 
humaine. 
Le système Scada10 installé sur le parc permet de recueillir, pour chaque aérogénérateur, les 
informations relatives à la production (tension, intensité du courant produit, puissance, 
température, pression d’huile dans la boîte de vitesse etc.), aux conditions de vent (vitesse, 
direction), et aux conditions de fonctionnement (état des alarmes). Toutes ces informations 
sont ensuite envoyées dans un centre de commande à distance où elles sont traitées pour 
détecter les éventuelles intrusions ou pannes, connaître l’état de fonctionnement de chaque 
éolienne en temps réel et comparer les performances de chaque éolienne. L’exploitant du 
parc peut alors optimiser sa production. En couplant les informations recueillies avec les 
informations météorologiques, il peut également fournir des prévisions de production et 
prévoir les opérations de maintenance.
Lorsqu’un disfonctionnement est détecté, une action à distance est réalisée depuis le 
centre de commande. Si celle-ci est inopérante, une alerte est alors envoyée à l’exploitant 
qui avertit les équipes du maintenancier situées à proximité du parc pour intervention (par 
exemple pour redémarrer le système de communication, acquitter un défaut ou effectuer un 
dépannage).

10  Scada (Supervisory Control And Data Acquisition) : système de contrôle et d’acquisition de données.
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2. �Conception du parc et prévention  
des risques professionnels

Quel que soit le secteur d’activité industrielle, la pré-
vention des risques professionnels et plus largement 
l’amélioration des conditions de travail s’accom-
pagnent généralement de gains de productivité, de 
qualité, de diminution des dysfonctionnements et de 
facilitation des opérations de maintenance.
L’intégration de ces enjeux en amont de la conception 
du parc éolien aura des retentissements importants  
perceptibles durant toute sa phase d’exploitation.

2.1 Prise en compte de la prévention  
des risques professionnels dans  
la phase de développement

2.1.1 Impact du développement du projet  
sur la santé et la sécurité

La qualité des réflexions menées lors du dévelop-
pement du projet éolien impactera l’ensemble du 
projet et particulièrement la santé et la sécurité des 
travailleurs amenés à travailler sur le parc en phase 
d’exploitation. L’activité de maintenance notamment 
peut présenter des risques importants pour les inter-
venants et éventuellement pour des tiers.
La prévention des risques doit être intégrée le plus 
en amont possible afin de :

 f �mener les réflexions « à froid », pour éviter la mise 
en place de mesures correctives dans l’urgence ;

 f �limiter les corrections ultérieures palliatives, 
souvent coûteuses et difficiles à mettre en œuvre ;

 f �envisager, pour chaque situation de travail, dif-
férents scénarios de risques et choisir le plus 
approprié ;

 f �mieux gérer l’enveloppe budgétaire globale  : un 
éventuel surcoût de conception connu et anticipé 
a un impact moindre sur le budget global qu’une 
action corrective et imprévue.

2.1.2 Approche pour intégrer la santé  
et la sécurité au développement du projet

Actions à mener et acteurs
Pour être menée à bien, l’intégration de la prévention 
des risques professionnels lors de la conception du 
parc nécessite de : 
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2. Conception du parc et prévention des risques professionnels

 f définir clairement les besoins et les fonctionnements attendus (sans dissocier les aspects 
de santé et sécurité au travail des objectifs techniques) ;

 f s’appuyer sur la connaissance du travail réel ;
 f prendre en compte certains points-clés incontournables précisés ci-après.

Ces actions requièrent une connaissance des activités et des contraintes réellement présentes 
sur le parc éolien. Or le propriétaire du parc n’est pas toujours un professionnel de l’éolien. En 
conséquence, il lui est conseillé de faire appel à un développeur éolien « de métier », qui connaît 
les activités réelles d’un parc et pourra utiliser le retour d’expérience sur des projets similaires.

Les opérations réalisées lors de l’exploitation du parc éolien sont souvent effectuées par des 
entreprises extérieures. Au fil des années, ces dernières ont acquis une réelle connaissance 
(théorique et pratique) des installations : il est indispensable de les associer au projet. 
Ainsi, dans le cadre d’une approche globale des situations de travail, il est souhaitable que 
le maître d’ouvrage s’entoure d’un groupe de travail pluridisciplinaire constitué des repré-
sentants des différents acteurs (développeur, turbiniers, futurs exploitants du parc, futurs 
mainteneurs…).

Analyse des besoins du maître d’ouvrage
Même si l’objectif est toujours de produire de l’électricité, les besoins des propriétaires de parc 
ne sont pas tous les mêmes : un agriculteur, une collectivité locale, ou un investisseur financier 
n’auront pas les mêmes attentes vis-à-vis du projet. Par exemple, certains envisageront la ren-
tabilité stricto sensu, d’autres souhaitent l’autonomie électrique à échelle locale, ou encore une 
alternative ou un complément aux énergies traditionnelles. 
Ces différents profils de propriétaires conduisent à des besoins différents. L’analyse de ces 
besoins va guider la rédaction des cahiers des charges fonctionnels et techniques. C’est pour-
quoi il est indispensable de les exprimer. 

L’analyse des besoins doit permettre de :
 f définir les fonctionnements attendus du parc éolien : quelle est la production attendue ? 
Intervient-elle en complément d’une autre énergie ? Selon la localisation du site, quels sont 
les délais prévisibles de déplacement des équipes de maintenance ? Par quels réseaux la 
production sera-t-elle distribuée ? 

 f confronter les besoins exprimés aux contraintes réelles (organisationnelles, techniques, 
environnementales, climatiques, réglementaires, financières…) ;

 f traduire les besoins exprimés en termes fonctionnels et de performance  : localisation, 
nombre de machines, puissance, technologies utilisées…

 f clarifier les attentes du propriétaire vis-à-vis des différents acteurs du projet (développeur, 
entreprises de génie civil, turbiniers etc.).

Une analyse des besoins réussie facilite la prise de décisions et permet de faire les bons choix : 
économiques, techniques, environnementaux…
La réflexion concernant la prévention des risques professionnels ne doit pas être dissociée de 
celle relative aux objectifs techniques attendus. En effet, les choix retenus pour atteindre les 
objectifs de production ont une influence sur la santé et la sécurité des intervenants en phase 
d’exploitation. Chaque situation de travail envisagée lors de l’analyse des besoins est à traiter de 
manière globale, en incluant les impératifs fonctionnels, techniques, ergonomiques et de sécurité.

Voici quelques exemples de mesures de prévention intégrées dès la conception du projet : 
 f repérage sur site : signalisation des aérogénérateurs et panneautage sur site ;
 f prévision d’un élargissement des pistes au niveau des accès (en entrée et sortie de piste) 
afin de favoriser la visibilité (prévention du risque routier) ; 
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 f mise en place de rampe d’accès et d’aires de stationnement pour les véhicules au pied de 
chaque machine afin de faciliter la manutention (les accès au pied de la machine peuvent 
difficilement être modifiés ultérieurement en raison des contraintes foncières) ;

 f prévision des coûts de maintien en état des plateformes de levage au pied de l’éolienne afin 
d’éviter des travaux importants de génie civil pour des opérations de maintenance lourdes ;

 f intégration de système de communication dans l’éolienne afin de pallier l’absence de réseau 
mobile ; 

 f installation d’élévateurs de personnes ou autres systèmes d’aide à la montée de personnes 
dans l’aérogénérateur (l’installation a posteriori d’un élévateur de personnes n’est pas envi-
sageable techniquement).

Capitalisation de l’expérience
L’apport de connaissances sur les activités réelles est un élément essentiel à l’analyse des 
besoins. Cela permet de confronter les besoins exprimés par le maître d’ouvrage aux réalités 
du terrain et d’en déduire des spécifications concrètes. Il convient de placer les exploitants 
au cœur de la réflexion et d’analyser chaque situation de travail envisagée. S’appuyer sur des 
situations effectivement rencontrées et explorer plusieurs solutions enrichissent la réflexion.

La connaissance de l’existant (c’est-à-dire du fonctionnement de parcs éoliens similaires) 
permet de formuler des demandes réalistes dans les cahiers des charges. Le retour d’expé-
rience permet de profiter des expériences passées, pour en retenir les aspects positifs tant sur 
le plan technique que méthodologique.

Voici quelques exemples illustrant l’apport significatif du retour d’expérience en phase de 
conception du parc éolien : 

 f il est utile de prévoir un dimensionnement suffisamment important de la plateforme au 
pied de l’éolienne afin : 
• de pourvoir accueillir les grues nécessaires y compris lors de l’exploitation,
• de permettre aux camions de manœuvrer aisément lors de la livraison de composants de 

grande dimension (pales, éléments du fût, génératrice…) ;
 f dans certaines situations, un enrochement ou des merlons de terre sont à prévoir autour de 
la plateforme afin de la protéger des passages de camions et des engins agricoles ;

 f un remblaiement complet au droit des escaliers d’accès doit être réalisé pour éviter une 
hauteur de marche importante et ainsi faciliter l’accès à l’intérieur de l’éolienne ;

 f certains équipements de protection en acier peuvent être remplacés par des équipements 
en aluminium afin de les alléger et de faciliter leur démontage ;

 f des bacs de réception des câbles électriques d’élévateurs peuvent être conçus et installés 
pour éviter un enroulement ou un arrachement de ces câbles ;

 f le remplacement des accumulateurs des balises aériennes (flashlight) installées sur le toit de 
la nacelle doit être envisagé dès la phase de conception ainsi que la déportation de l’élec-
tronique dans l’armoire de contrôle (au pied ou dans la nacelle de l’éolienne).

Formalisation des résultats de la réflexion
La prise en compte de la prévention des risques professionnels dans la conception du parc 
peut se matérialiser sous différentes formes et les pratiques diffèrent selon les développeurs : 
document spécifique d’analyse des risques a priori, intégration de l’analyse des risques au 
document d’analyse du besoin du maître d’ouvrage... 

Les résultats des réflexions doivent se retrouver dans les différents documents qui jalonnent 
le projet. Par exemple, les besoins, exprimés en termes fonctionnels et de performance, les 
usages attendus, ainsi que les contraintes identifiées lors de l’analyse serviront de base à  
la rédaction des appels d’offres et des cahiers des charges transmis aux différents acteurs  
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(turbiniers, entreprises de génie civil, entreprises d’électricité…). Ces cahiers des charges 
doivent inclure à la fois les exigences techniques et celles relatives à la santé et la sécurité.

2.2 Principaux points de vigilance en santé et sécurité  
pour la conception du parc

Toute solution technique mise en œuvre doit être analysée sous l’angle des conséquences 
qu’elle aura en matière de prévention des risques professionnels. Cependant, certains 
points-clés demandent une attention particulière et doivent impérativement faire l’objet 
d’une réflexion approfondie afin d’assurer la santé et la sécurité des travailleurs qui inter-
viendront sur le parc. Il s’agit : 

 f du choix et de l’aménagement du site ;
 f de l’aménagement des aires de travail au pied des éoliennes ;
 f de la conception du poste de livraison ;
 f des ambiances de travail ;
 f du risque électrique ;
 f de la conception et du choix des aérogénérateurs11 ;
 f du travail isolé.

Cette liste n’a pas vocation à être exhaustive. Elle permet toutefois de mettre l’accent sur cer-
tains points essentiels de la conception d’un parc éolien.

2.2.1 Caractéristiques et aménagement du site

Caractéristiques du site
Le choix du site dépend prioritairement de la carte des vents. Toutefois, les caractéristiques 
relatives à la situation géographique du site retenu sont susceptibles d’impacter la santé et 
la sécurité des futurs travailleurs. Les éléments suivants devront, dans la mesure du possible, 
être pris en considération pour faciliter les interventions en phase d’exploitation :

 f la couverture du parc par les réseaux de téléphonie mobile : une bonne couverture facilite 
la communication et les conditions d’intervention des services de secours en cas de besoin 
(les procédures d’urgence sont à mettre en place en collaboration avec les services dépar-
tementaux d’incendie et de secours) ; 

 f la possibilité d’implanter un centre technique ou une base de maintenance à proximité : 
cette proximité réduira l’exposition au risque routier en diminuant les distances à parcourir 
et contribuera à améliorer les conditions de travail (local chauffé ou climatisé pour procé-
der aux activités de reporting en phase d’exploitation, installations sanitaires, point d’accès 
à l’eau potable, stocks de matériels pour les activités de maintenance…). 

Aménagement des accès au parc
La réglementation ICPE prévoit que le site dispose en permanence au minimum d’une voie carros-
sable. Généralement des chemins agricoles sont aménagés en pistes de desserte des éoliennes. 

Les voies d’accès (voies publiques) et les pistes desservant les éoliennes à l’intérieur du parc 
éolien seront empruntées : 

 f durant les opérations de construction par les véhicules et engins de chantier, 
 f durant la phase d’exploitation du parc par les opérateurs de maintenance des éoliennes, 
les entreprises en charge de l’entretien de la voirie sur le site et les services d’incendie et de 
secours.

11  La conception des aérogénérateurs est traitée en partie 3 de ce document.
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En intégrant les dimensions des véhicules amenés à y circuler et celles de leur chargement, les 
contraintes liées au transport des éléments d’éoliennes et les conditions climatiques, l’analyse 
des risques orientera les choix concernant :

 f le positionnement des éoliennes sur le parc ; 
 f le tracé des pistes d’accès aux éoliennes et leurs caractéristiques (largeur, pente, type de 
revêtement…), afin de faciliter ou d’éviter les croisements d’engins (instauration de sens 
uniques pour les véhicules à gros gabarit), d’éviter les risques de retournement de véhi-
cules et d’enlisement et de résister aux détériorations liés aux intempéries ; 

 f le plan de circulation sur l’ensemble du parc (sens de circulation, aire de retournement, 
zone de stationnement et de stockage, limitation de la vitesse, délimitation lors du chan-
tier des zones de circulation des piétons, des véhicules légers et engins…).

Le réseau routier du parc ainsi créé devra ensuite faire l’objet d’une signalisation adéquate 
pour permettre les déplacements aisés et l’intervention rapide des secours sur le parc : 

 f repérage non équivoque apposé sur chaque éolienne, visible à distance ; 
 f création d’un plan d’ensemble présentant le plan de circulation du parc (avec indication 
des voies, des éoliennes, du ou des postes de livraison et de la base de maintenance 
sédentaire si elle est suffisamment proche) ;

 f mise en place d’une signalisation et d’un balisage tout au long des routes (entrée, circu-
lation intérieure, sortie).

Les caractéristiques des voies carrossables sont incluses dans le dossier de demande d’auto-
risation ICPE soumis aux services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) pour avis. 
Ces routes doivent notamment permettre l’intervention éventuelle des sapeurs-pompiers 
et la circulation de leurs véhicules. Si les routes ne permettent pas la circulation en double 
sens, des aires de dégagement à intervalles réguliers doivent être prévues pour permettre le 
croisement des véhicules. Il est conseillé de consulter les SDIS car leurs recommandations de 
dimensionnement des accès sont susceptibles de varier. De plus, lors de la phase d’exploi-
tation, il est possible de demander au SDIS le classement du parc éolien en établissement 
répertorié (Eta.Ré. ou Etare)12. Plusieurs parcs peuvent être présents sur la même commune, 
l’identification du parc, le panneautage du site et la numérotation des éoliennes sont donc 
essentiels pour les services de secours en complément des coordonnées GPS. 

Toutes les zones où des poids lourds (y compris PEMP – plateformes élévatrices mobiles 
de personnes - et grues) sont amenés à circuler ou stationner doivent être adaptées aux 
contraintes spécifiques en termes de roulage et de charge à l’essieu. La contrainte tient en 
particulier au poids et à la charge des véhicules de convoi exceptionnel utilisés pour le trans-
port des pales, segments de mât, turbines, grue… En termes de dimensionnement, la chaus-
sée doit être stabilisée, avec une surface la plus uniforme possible, le rayon de braquage doit 
être calculé pour permettre le passage des convois exceptionnels, soit, à titre d’exemple, une 
largeur de 4 m, une charge de 12 t par essieu et des courbes de 28 m de rayon. Les spécifica-
tions sont données par les turbiniers en fonction des dimensions des éléments à convoyer. À 
noter : des zones de manœuvre doivent être prévues pour fermer les remorques extensibles ; 
certaines de ces zones seront ensuite requalifiées en aires de travail pour l’exploitation. 

2.2.2 Aménagement des aires de travail au pied des éoliennes
L’analyse des risques liés à la conception des aires de travail au pied des éoliennes doit faire ressortir :

 f les risques liés à la circulation des engins, des véhicules et des piétons ; 
 f les risques de chute lors des déplacements sur les aires de travail ; 
 f les risques liés aux manutentions sur ces aires.

12 � Un Etare est un établissement jugé sensible par les services d’incendie et de secours. Il fait l’objet d’un plan d’établissement répertorié (PER ou 
plan Etare) contenant les plans et dispositions opérationnelles spécifiques permettant aux sapeurs-pompiers d’organiser les secours. Le plan Etare 
est rédigé sur la base des informations transmises par l’exploitant du parc éolien.
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Déplacement des engins et véhicules
Certaines opérations réalisées sur les aires situées au pied des machines nécessitent l’utili-
sation d’engins ou de véhicules (véhicules utilitaires, camions citernes, grues, plateformes 
élévatrices…). 
La conception des aires doit tenir compte des caractéristiques de ces engins pour permettre 
leur utilisation en sécurité. Pour cela : 

 f �le dimensionnement des aires 
doit tenir compte des dimensions 
des véhicules et engins mais aussi 
des rayons de braquage et autres 
paramètres qui permettront les 
déplacements et manœuvres ;

 f �lors de la conception de la plate-
forme, il faut éviter de créer un 
dénivelé susceptible de générer 
des risques lors de la circulation. 
Si ce n’est techniquement pas 
possible, il convient de signaler 
le risque de chute et de mettre 
en place les dispositifs appro-
priés (blocs de béton ou autres 
obstacles) pour éviter la chute 
d’engins ;

 f �les calculs de génie civil, comme 
par exemple les calculs de résis-
tance des plateformes de grutage, 
doivent être réalisés en utilisant les  
données recueillies lors de la con- 
ception des voies d’accès au site.

En phase de construction du parc, 
les essais de plaques pour les opé-
rations de grutage font partie de la 
réception des travaux et peuvent être 
répétés si le levage intervient après 
une période climatique susceptible 
d’avoir affecté la structure du sol 
(pluies abondantes, gel et dégel…). 

Chutes de plain-pied
Les accidents de plain-pied (glissades, trébuchements, chutes, faux-pas…) sont dus à la 
conjonction de plusieurs facteurs de risques (environnementaux, matériels, organisation du 
travail…). Il est important d’identifier ces facteurs afin de permettre, d’une part, les opéra-
tions de chargement et de déchargement nécessaires, et d’autre part, un accès sécurisé aux 
éoliennes et au poste de livraison. Le concepteur des aires de travail devra donc :

 f prévoir un espace aménagé suffisant au pied des éoliennes et dans les postes de livraison ;
 f éviter les obstacles et les marches inutiles ;
 f prévoir des moyens d’accès aux aires de travail adaptés aux tâches à réaliser (rampes ou 
escalier d’accès) ;

 f prévoir des protections collectives (garde-corps) autour des aires de travail lorsque cela est 
nécessaire ;

 f choisir un revêtement de sol adapté et des matériaux en adéquation avec les conditions 
climatiques ;
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 f prévoir un éclairage suffisant (de l’ordre de 75 lux13) de la zone de circulation, de pré-
férence à l’aide un dispositif installé à demeure permettant l’éclairage lors des phases 
d’intervention.

Le concepteur des aires de travail trouvera des informations utiles dans la série de normes NF 
EN ISO 14122 traitant des moyens d’accès permanents aux machines. Ces documents s’ap-
pliquent aux moyens d’accès qui font partie intégrante d’une machine mais peuvent également 
servir de référence pour les moyens d’accès aux parties du bâtiment (par exemple plateformes 
de travail, passerelles, échelles) où la machine est installée, ce qui est le cas pour les aires de 
travail situées en pied d’éoliennes. On trouve dans ces normes des moyens permettant d’inté-
grer la prévention des risques lors de la conception des plateformes de travail et passerelles, 
mais aussi lors de la conception des escaliers, échelles à marches et garde-corps, ainsi que des 
échelles fixes.

Manutentions et postures contraignantes
La conception et l’aménagement des aires de travail doivent permettre de limiter les efforts 
physiques et de réduire les risques liés au port manuel de charges ainsi que les risques générés 
par l’approvisionnement en équipements de travail et produits nécessaires au fonctionnement 
et à la maintenance des éoliennes.
Le concepteur s’attachera à :

 f prendre en compte les activités de manutention dès la conception du parc en prévoyant 
des zones dimensionnées et aménagées pour le déplacement des charges ;

 f permettre l’utilisation d’aides techniques adaptées (hayons, diables, chariots, etc.) pour les 
manutentions de charges ;

 f tenir compte de la position du palan : son installation à l’intérieur ou à l’extérieur du mât 
modifie de façon sensible l’organisation des manutentions ;

 f réduire les distances de déplacement avec port de charges (par exemple en prévoyant le 
stationnement des véhicules au plus près des éoliennes lors des phases de chargement et 
déchargement).

De plus, le revêtement de l’aire de travail doit permettre la circulation en toute sécurité des 
piétons et l’utilisation des aides techniques à la manutention.

2.2.3 Conception du poste de livraison
Lorsque le parc dispose d’un poste de livraison commun à plusieurs aérogénérateurs, ce 
dernier abrite généralement deux locaux distincts : le poste de raccordement ou local « haute 
tension » qui assure le raccordement électrique du parc au réseau de distribution électrique et 
le local technique de communication.
Les équipements de raccordement électrique sont installés dans le local « haute tension » qui 
comprend différentes cellules assurant la livraison de l’électricité produite et son comptage, 
ainsi que les transformateurs et protections nécessaires au fonctionnement du parc. Le local 
« haute tension » doit respecter les normes de conception des installations électriques décrites 
ci-dessous.
Le local technique de communication permet de surveiller le fonctionnement des éoliennes, 
de collecter des données et de les envoyer au centre de commande distant. L’intérêt d’un 
tel système pour la prévention des risques professionnels est qu’il permet d’éviter certaines 
interventions sur site. Lors de la conception du local technique, il convient de prévoir des 
espaces de travail de taille suffisante, ainsi qu’un éclairement adapté (de l’ordre de 300 lux14). 
L’ergonomie des interfaces opérateurs est également un élément clé du dispositif. De plus, 

13 � La norme EN 12464-2 : « Lumière et éclairage — Éclairage des lieux de travail — Partie 2 : Lieux de travail extérieurs » donne l’état de l’art en 
matière d’éclairage des lieux de travail. Elle peut servir de référence pour l’éclairage des plateformes extérieures.

14 � La norme EN 12464-1 : « Lumière et éclairage - Éclairage des lieux de travail - Partie 1 : Lieux de travail intérieurs » donne l’état de l’art en 
matière d’éclairage des lieux de travail. Elle peut toutefois être utilisée pour le poste de livraison. 
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lorsqu’une antenne de transmission des données vers le centre d’exploitation est utilisée, elle 
doit être conçue et implantée pour permettre sa maintenance en toute sécurité (notamment 
si elle est située en hauteur).

2.2.4 Prise en compte des ambiances de travail 
Sur un parc éolien, certaines ambiances de travail (bruit, température, altitude…) sont suscep-
tibles de porter atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs : 

 f atteintes auditives ;
 f coups de chaleur ou hypothermie dus aux températures très chaudes ou très froides ;
 f efforts rendus difficiles en altitude…

Ces environnements spécifiques de travail sont à prendre en compte lors de la conception du 
parc. Si le parc est situé en altitude, la mise en place des moyens de manutention mentionnés 
précédemment (voir en 2.2.2, « Manutentions et postures contraignantes ») permet de réduire 
les efforts physiques. Il est souhaitable de prévoir un local tempéré sur le parc ou à une dis-
tance raisonnable du parc pour permettre au personnel de se réhydrater ou de se réchauffer. 
L’aménagement d’une base vie sédentaire offrant toutes les commodités (point d’eau, cabinet 
d’aisance, local vestiaire, local chauffé ou climatisé…) permet de répondre à cette demande. Il 
peut s’agir d’une base-vie spécifique, du centre de maintenance, ou de tout autre local offrant 
des dispositions équivalentes (location d’un local dans une commune proche par exemple).
L’aérogénérateur fait également l’objet de dispositions constructives règlementaires relatives 
aux émissions sonores 15 visant à la protection de la population. 
L’exposition au bruit pour les travailleurs intervenant dans l’éolienne est traitée dans la 
partie 3 de ce document.
L’installation de dispositifs de contrôle et de commande à distance dès la conception du 
parc éolien (recueil de données, système d’identification des pannes…) contribue à réduire 
considérablement l’exposition à ces contraintes d’ambiance de travail.

15  Article 26 de l’arrêté de 26 août 2011 modifié ICPE.
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2.2.5 Prévention du risque électrique

Le risque électrique comprend le risque de contact, direct ou non, avec une pièce nue sous 
tension, le risque de court-circuit et le risque d’arc électrique. Ses conséquences peuvent être 
l’électrisation, l’électrocution, la brûlure, l’incendie…

L’installation électrique du parc éolien comprend l’installation électrique des aérogénéra-
teurs, l’installation électrique reliant plusieurs aérogénérateurs au sein d’une même tranche 
et les postes de livraison (voir figure 5). Cette installation est ensuite raccordée au réseau 
externe de distribution d’électricité.

La prévention du risque électrique dépend de la conception des installations et de leur main-
tien en état. Les règles techniques de conception et de réalisation des installations figurent 
dans des normes d’installation. La réglementation ICPE indique ainsi que les installations 
électriques extérieures aux aérogénérateurs doivent être conformes aux normes suivantes :

 f NF C15-100 relative aux installations à basse tension (jusqu’à 1000 V en courant alternatif 
et 1500 V en courant continu),

 f NF C13-100 relative aux postes de livraison alimentés par un réseau public de distribution 
HTA (jusqu’à 33 kV),

 f NF C13-200 relative aux installations électriques à haute tension (supérieure à 1000 V en 
courant alternatif et 1500 V en courant continu) – règles complémentaires pour les sites 
de production et les installations industrielles, tertiaires et agricoles.

Pour l’équipement électrique des aérogénérateurs et les risques liés aux champs électro-
magnétiques, voir en 3.2.5.

Producteur éolien Gestionnaire du réseau public

Tranche 1

20 kV20 kV 20 kV20 kV
Poste de livraison

Tranche 1

Tranche x

T T Poste de livraison
Tranche x

Poste de regroupement

20 kV20 kV

Réseau public
de distribution

20 kV20 kV

20 kV20 kV

T T

Lien entre l’installation électrique du parc et le réseau externe
Figure 5 –  Lien entre l’installation électrique du parc et le réseau externe
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2.2.6 Travail isolé
La prise en compte de l’isolement des travailleurs concerne surtout la phase d’exploitation 
et repose essentiellement sur l’employeur. Mais une réflexion anticipée sur les situations de 
travail isolé durant la phase de conception est indispensable à la mise en œuvre de mesures 
de prévention appropriées, qu’elles soient d’ordre technique ou organisationnel.

Généralement, le travail isolé peut être qualifié comme la réalisation d’une tâche par une 
personne seule, dans un environnement de travail où elle ne peut être vue ou entendue direc-
tement par d’autres personnes et où la probabilité de visite est faible.

Dans le cadre des interventions sur un parc éolien et notamment pour les opérations de 
contrôle et de maintenance durant la phase d’exploitation du parc, les travailleurs inter-
viennent en équipe à effectif très réduit (deux personnes le plus souvent). Cette situation ne 
répond pas strictement à la définition du travailleur isolé mais plutôt à celle d’un groupe de 
travailleurs isolé dans un parc éolien ; elle requiert la même démarche de prévention. De plus, 
la progression difficile dans l’éolienne accentue le sentiment d’isolement.

L’isolement en tant que tel d’un travailleur ou d’un groupe de travailleurs ne constitue pas en 
soi un risque. C’est la conjonction des risques présentés par la situation de travail (risque de 
chute de hauteur, risque d’électrocution...) et de l’isolement qui va constituer un facteur d’ag-
gravation des dommages. Le travail isolé multiplie les contraintes et augmente la difficulté de 
secourir lorsqu’un incident ou un accident survient.

Parmi les mesures pouvant être mises en place, il est, dans la mesure du possible, souhaitable 
de réduire le nombre de situations de travail isolé. La mise en place de dispositifs de contrôle 
et de commande à distance (recueil de données, système d’identification des pannes…) permet 
de limiter le nombre d’interventions sur site.
Lorsque les interventions d’équipes à effectif réduit sont indispensables, d’autres mesures de 
prévention sont à mettre en œuvre. Celles-ci sont déterminées après analyse détaillée des 
situations de travail concernées. Par exemple, des procédures d’appel systématique à la salle 
de conduite en arrivant et en quittant le site peuvent être prévues.
Pour les parcs situés dans des zones où la réception téléphonique est défectueuse, un réseau 
complémentaire sera prévu dès la conception du parc éolien, par exemple en utilisant la 
VOIP16. Dans le cas d’un réseau de téléphonie fixe, des téléphones devront être installés dans 
les aérogénérateurs (en pied d’éolienne et dans la nacelle). Lors de l’exploitation, ces systèmes 
de communication pourront si besoin être complétés (par un système radio par exemple).

De plus, toutes les mesures visant à faciliter l’intervention des secours contribuent à limiter les 
conséquences du travail isolé. Ainsi, on veillera à assurer : 

 f une signalisation complète des accès aux éoliennes, 
 f un réseau d’accès clair et affiché dès l’entrée du site, 
 f une couverture du réseau de téléphonie de bonne qualité quelles que soient les conditions 
météorologiques.

L’exploitant ne pourra bénéficier de ces mesures que si elles ont été prévues et initiées lors de 
la phase de développement du parc.

16 � VOIP (Voice over Internet Protocol) : technique qui permet de transmettre la voix et les flux multimédia sur des réseaux,  
en utilisant un protocole internet.
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3. �Conception des aérogénérateurs  
et collaboration développeur/turbinier

« Outils de production », les aérogénérateurs sont au 
cœur du projet éolien. L’exploitation et la rentabilité 
du parc reposent sur les éoliennes choisies lors de la 
conception, d’autant plus que ces machines ont une 
durée d’utilisation d’environ 20 ans.
Durant cette période, diverses personnes vont être 
amenées à travailler à l’intérieur ou à l’extérieur des 
éoliennes  : techniciens de maintenance électrique et 
hydraulique, ajusteurs mécaniques, techniciens de 
maintenance des pales, personnes en charge des véri-
fications… La conception des aérogénérateurs est 
déterminante pour leur sécurité lors des interventions. 
Cette troisième partie a pour objectif de montrer 
que la collaboration entre le développeur éolien et 
le turbinier est un réel levier pour la prévention des 
risques professionnels et contribue à intégrer la sécu-
rité à la conception. Outre un rappel de la réglemen-
tation applicable aux éoliennes, les risques les plus 
spécifiques à ces machines sont décrits, ainsi que les 
mesures de prévention associées.

3.1 Échanges développeur/turbinier : 
levier pour la prévention des risques 
professionnels

Le développeur du projet éolien, bien qu’en charge 
de la conception du parc, n’a généralement pas 
la main sur la conception des éoliennes, qui est du 
ressort du fabricant. Il doit donc consulter les diffé-
rents turbiniers (par un appel d’offres par exemple) 
et échanger avec eux pour acquérir les éoliennes qui 
répondent le mieux à ses besoins. Le document privi-
légié pour cela est le cahier des charges.

3.1.1 Échanges développeur/turbinier  
et cahier des charges

L’IRSST17 a publié une étude intitulée Secteur éolien - 
Risques en santé et en sécurité au travail et stratégies de pré-
vention18. Il en ressort que les turbiniers, en leur qualité 
de fabricants, exercent un rôle majeur dans la défi-
nition des mesures de sécurité et de prévention. En 
plus de concevoir les machines, ils rédigent les docu-
ments techniques de travail et, de ce fait, influencent 

17  Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail (Québec).

18 � Rapport R-820, IRSST, 2014 - www.irsst.qc.ca/publications-et-outils/
publication/i/100751/n/secteur-eolien-r-820.
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l’approche sécuritaire, la vision et la philosophie de 
prévention. 

L’objectif, rappelé dans la réglementation relative aux 
machines en matière de santé et de sécurité, est que 
la machine puisse assurer sa fonction et être utilisée, 
réglée et entretenue sans exposer quiconque à un risque. 
L’intégration des conditions de travail doit être une pré-
occupation permanente du turbinier. Une étroite col-
laboration entre le développeur du parc et le turbinier 
est donc indispensable pour améliorer la prévention des 
risques liés aux aérogénérateurs.

Le premier lien entre le développeur et le turbinier a 
lieu lors de la consultation faite par le développeur et 
donc par le biais du cahier des charges. Très souvent, 
ce document n’est rédigé que dans le but de définir des 
exigences commerciales ou de production. Mais il doit 
avoir d’autres utilités : il servira pour la consultation des 
différents turbiniers, puis comme support au dialogue 
entre le développeur et le turbinier retenu.

Qu’attend-on d’une éolienne ? De produire de l’électri-
cité bien sûr, mais aussi de s’intégrer dans le paysage, 
d’être capable de résister aux conditions climatiques, 
de fonctionner en mode automatique avec commande 
à distance, d’être facilement maintenable... Toutes ces 
fonctions sont des exemples de besoins de l’utilisateur.
En matière de prévention des risques, il a été montré19 
que, pour qu’une machine soit sûre, il est nécessaire (mais 
pas suffisant), qu’elle soit choisie en fonction des usages. 
Le choix des machines ne se limite pas à une simple com-
paraison de performances techniques ou de prix ! Il s’agit 
aussi de faire le meilleur choix pour permettre l’exploitation 
du parc en sécurité. C’est l’analyse détaillée des besoins 
du futur exploitant du parc qui permettra de définir les 
usages attendus et de rédiger le cahier des charges.

Pour réaliser cette analyse, le développeur pourra s’appuyer sur son vécu lors de projets simi-
laires, sur le retour d’expérience d’exploitants en matière d’utilisation et de maintenance d’éo-
liennes, ainsi que sur l’historique des accidents et les données en sa possession en ce qui 
concerne la santé et la sécurité. Il est important d’être exhaustif dans la définition des fonc-
tionnements attendus car, si une opération n’est pas prise en compte dans la conception d’une 
machine, l’opérateur sera obligé de s’adapter, de « faire avec », ou de trouver un moyen de 
travailler « quand même ». Sa sécurité ne sera alors pas prise en compte à la conception de la 
machine, il devra l’assurer seul.

Un dialogue autour du cahier des charges doit être instauré durant toute la phase de déve-
loppement : le concepteur des éoliennes peut se faire préciser certains points, le maître d’ou-
vrage ou le développeur examiner les solutions techniques envisagées et les modes opératoires 
prévus. À ce stade, les exigences liées à la sécurité en phase d’exploitation doivent être antici-
pées : moyens d’accès, ambiances physiques de travail, charge physique, traitement cognitif 
de l’information… Les retours d’expérience viennent enrichir le cahier des charges  : modifi-
cation d’accès à un point d’intervention situé dans la nacelle de l’éolienne pour faciliter la 

19   �Voir l’article de Bruno Daille-Lefèvre et Rémy Roignot : « Acquérir une machine : de l’importance du cahier des charges » publié au sein du 
dossier « De la conception au recyclage d’une machine, la sécurité avant tout », revue HST n° 245 de l’INRS – Téléchargeable sur www.hst.fr.

LE CAHIER DES CHARGES

Le document INRS ED 6231 Réussir 
l’acquisition d’une machine ou d’un 
équipement de travail propose une 
démarche et des conseils pour réussir 
le processus d’achat en intégrant la 
santé et la sécurité des utilisateurs, 
les exigences techniques de la future 
machine et les usages attendus.  
Ce guide constitue également une aide  
à la rédaction du cahier des charges  
de consultation des fournisseurs.

Il est recommandé que les exigences 
explicites et implicites de l’utilisateur 
soient exprimées sous forme de 
fonctions (fonctionnements attendus  
et contraintes). Elles doivent couvrir  
es phases de vie de l’éolienne allant  
du transport et de l’installation  
jusqu’au démantèlement.  
Cette rédaction sous une forme 
fonctionnelle doit permettre de faire 
émerger des solutions pertinentes, 
efficaces et sûres. Toutefois, il ne s’agit 
pas pour le développeur d’imposer 
d’emblée une solution au turbinier, 
ce qui reviendrait à se positionner 
en concepteur et à en assumer les 
obligations.

De plus, il convient de caractériser 
chaque fonction par des critères 
vérifiables relatifs aux résultats et usages 
attendus. Ces critères permettront au 
développeur de faire son choix parmi  
les propositions des turbiniers consultés.
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maintenance, déplacement de certains appareils de mesures, automatisation et commande 
à distance de certaines opérations, ajout de points d’ancrage… Sur l’ensemble de ces points, 
et parce qu’il connaît les machines, le développeur est force de proposition. Charge à lui d’en 
faire part au turbinier qui étudiera alors la faisabilité technique et concevra ou fera évoluer sa 
machine en conséquence. 
Le dialogue permet au développeur de mieux comprendre les limites et les contraintes de 
conception. De son côté, le turbinier bénéficiera de l’expérience des exploitants ou des entre-
prises de maintenance : il pourra alors rendre ses machines plus sûres et attrayantes pour les 
acheteurs et en retirer un avantage vis-à-vis de ses concurrents. 
Le cahier des charges évolue en fonction des échanges. Une fois que le choix du turbinier est 
arrêté, ce document, dans sa version définitive, doit être annexé à la commande pour le rendre 
contractuel.

3.1.2 Analyse des risques et intégration de la sécurité
La réglementation applicable à la conception des machines, combinée à celle relative à la 
conception des parcs éoliens, rappelle certaines obligations que doivent remplir les fabricants 
d’aérogénérateurs. Les règles techniques applicables aux machines (et donc aux éoliennes) 
vont dans le sens d’une intégration de la sécurité le plus en amont possible de la conception 
des aérogénérateurs afin de garantir un niveau de protection de la santé et de la sécurité 
maximal lors des interventions en phase exploitation et maintenance. 

Le turbinier a notamment l’obligation de réaliser une évaluation des risques et de prendre en 
compte les résultats de cette évaluation pour concevoir sa machine. Le document d’évalua-
tion des risques fait partie du dossier technique de la machine, exigé par la réglementation.  
Le fabricant doit le tenir à disposition des autorités nationales compétentes (notamment  
l’inspection du travail).

Focus sur la réglementation applicable  
aux aérogénérateurs

Les aérogénérateurs sont soumis à divers textes réglementaires. Les dispositions issues du 
Code de l’urbanisme et du Code de la construction portent respectivement sur le permis de 
construire et sur le contrôle technique obligatoire. Les dispositions issues du Code de l’envi-
ronnement et du Code du travail sont présentées ci-après.

Code de l’environnement
Comme nous l’avons vu précédemment, les parcs éoliens terrestres sont soumis aux règles 
concernant les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). L’objectif 
premier de ces textes est la protection de l’environnement ; toutefois, certaines de ces règles 
concernent la conception même des aérogénérateurs et touchent à la sécurité des personnes. 
En particulier, des dispositions constructives figurent dans les arrêtés du 26 août 201120 qui 
concernent les installations électriques à l’intérieur de l’aérogénérateur, la protection contre la 
foudre ou les systèmes de détection (incendie, survitesse, formation de glace).

20 � Arrêtés modifiés du 26 août 2011 relatifs aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein  
d’une installation soumise à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées  
pour la protection de l’environnement.
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Code du travail
Outre les dispositions du Code de l’environnement, les dispositions du Code du travail rela-
tives aux équipements de travail s’appliquent aux aérogénérateurs tant sur la partie concep-
tion21 que sur la partie utilisation. 
Un aérogénérateur est en effet défini comme une machine22, à savoir un ensemble « composé de 
pièces ou d’organes liés entre eux dont au moins un est mobile et qui sont réunis de façon solidaire en vue d’une 
application définie ». Pour rappel, l’aérogénérateur comprend l’ensemble des éléments suivants : 
le mât, la nacelle, le rotor ainsi que, le cas échéant, le transformateur.
En conséquence les règles de mise sur le marché concernant les machines neuves s’appliquent 
et le fabricant a entre autres l’obligation de :

 f veiller au respect des exigences essentielles de santé et de sécurité pertinentes ;
 f constituer un dossier technique ;
 f mettre à disposition la notice d’instructions ;
 f rédiger et signer une déclaration CE de conformité ;
 f et apposer le marquage CE sur l’équipement.

Les règles techniques (ou exigences essentielles de santé et de sécurité) à respecter lors de la 
conception d’une machine concernent notamment les points suivants :

 f principes d’intégration de la sécurité ;
 f ergonomie ;
 f sécurité et fiabilité des systèmes de commande ;
 f mesures de protection contre les risques mécaniques (arêtes et angles vifs, risques liés aux 
éléments mobiles, chute ou éjection d’objets, etc.).

 f risques dus à d’autres dangers (risque électrique, températures extrêmes, incendie, explo-
sion, bruit, vibrations, émissions de substances dangereuses, levage de charges et de per-
sonnes, chutes de hauteur, etc.) ;

 f risques liés à la maintenance de la machine ;
 f informations et avertissements sur la machine (marquage, signalisation de sécurité, notice 
d’instructions, etc.).

Normes 
Il n’existe pas à ce jour de norme européenne harmonisée sur les aérogénérateurs. Il existe 
un certain nombre de normes disponibles auprès de l’Afnor qui traitent des aspects fonc-
tionnels des aérogénérateurs mais aucune ne donne présomption de conformité à la direc-
tive Machines. Ces documents donnent cependant des informations utiles sur l’état de l’art 
concernant les éoliennes. Parmi ces normes, on peut citer la norme NF EN 5030823 qui traite 
de la conception, du fonctionnement et de la maintenance. La série des normes NF EN 61400 
spécifie les exigences de conception pour assurer l’intégrité technique des éoliennes ; en parti-
culier, la norme NF EN 61400-124 est citée dans les arrêtés ICPE.
Bien qu’il n’existe pas de norme de type C sur les éoliennes (c’est-à-dire traitant des exigences de 
sécurité s’appliquant à cette catégorie de machines), les fabricants peuvent toutefois s’appuyer 
sur les normes de type A (norme fondamentale de sécurité) et de type B (normes traitant d’un 
aspect de la sécurité valable pour une large gamme de machines) harmonisées pour concevoir 
les aérogénérateurs dans le respect de la directive Machines. La liste des normes harmonisées 
donnant présomption de conformité à la directive est publiée régulièrement au journal officiel 
de l’Union Européenne et certaines de ces normes sont citées dans ce document.

21 � La réglementation du Code du travail relative à la conception des machines est issue de la transposition de la directive Machines 2006/42/CE.  
Les règles techniques figurent à l’annexe mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

22 � Art. R.4311-4-1 du Code du travail, transposant l’article 2 a) de la directive 2006/42/CE.

23  NF EN 50308 : « Aérogénérateurs - Mesure de protection - Exigences pour la conception, le fonctionnement et la maintenance, octobre 2004 ».

24  NF EN 61400-1 (ou norme CEI 61400-1, 2005) : « Éoliennes - Partie 1 : exigences de conception », juin 2006.
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Le turbinier n’a pas l’obligation de fournir ce document à l’acheteur. Cependant, le déve-
loppeur a intérêt à exiger contractuellement le document d’évaluation des risques, car il 
fournit des informations sur les dangers que présente l’aérogénérateur et les mesures de 
prévention mises en place par le turbinier pour supprimer ou réduire les risques associés à 
ces dangers.

Ainsi que le rappelle la norme NF EN ISO 1210025, les mesures de prévention des risques liés 
à une machine sont la combinaison des mesures appliquées par le concepteur (prévention 
intrinsèque, mise en place de protecteurs, gestion des modes de fonctionnement…) et par 
l’utilisateur (mesures organisationnelles, port d’équipements de protection individuelle…). 
Les mesures qui peuvent être intégrées dès la conception sont préférables à celles qui sont 
appliquées par l’utilisateur et elles se révèlent généralement plus efficaces. 

Les risques résiduels qui subsistent malgré les mesures prises par le turbinier font l’objet 
d’une information dans la notice d’instructions, fournie obligatoirement avec l’aérogéné-
rateur. Celle-ci précise également les instructions concernant les mesures de prévention à 
prendre par l’utilisateur.

3.2 Situations de travail spécifiques à l’éolienne : risques  
et mesures de prévention

Lorsque les opérateurs travaillent dans l’aérogénérateur, ils sont exposés à différents risques : 
espace exigu, travail isolé, postures et manutentions, risques physiques, risques mécaniques… 
Ces risques, lorsqu’ils sont spécifiques à l’éolien, et les mesures de prévention associées sont 
détaillés dans la suite du document.

De manière générale, une machine « est conçue, construite et équipée de façon à limiter les interven-
tions des opérateurs. Si l’intervention d’un opérateur ne peut être évitée, la machine est conçue et construite 
pour que cette intervention puisse être effectuée facilement et en toute sécurité ». Cette exigence, issue 
du Code du travail26, s’applique à la conception des éoliennes. En mode normal de pro-
duction, le nombre d’interventions dans l’éolienne est réduit car le pilotage est effectué 
à distance depuis un centre d’exploitation et de commande27. Cependant, les opérations 
de maintenance et de vérification requièrent une intervention humaine. Surviennent alors 
des problématiques telles que l’accès à la machine, l’ergonomie des espaces de travail, les 
risques physiques et mécaniques. En ce qui concerne ces problématiques, les aérogénéra-
teurs doivent être traités différemment des autres machines.

En effet, la réglementation actuelle applicable à la conception des machines n’intègre pas 
complétement la complexité de l’aérogénérateur dans son ensemble (dimensions et hauteur 
de l’installation, envergure des pales, présence d’équipements de travail à l’intérieur de l’ins-
tallation tels que élévateur, palan etc.). Une des particularités des aérogénérateurs est que 
les opérateurs sont amenés à y pénétrer pour réaliser certaines opérations en phase d’exploi-
tation et de maintenance. Cette particularité, ajoutée aux dimensions peu communes des 
éoliennes, expose les opérateurs à des risques spécifiques qui doivent être pris en compte.
Les paragraphes qui suivent décrivent ces situations spécifiques de travail et proposent  
des mesures de prévention. Les éléments présentés peuvent servir de base à la discussion 
entre le turbinier et le maître d’ouvrage ou le développeur mais ne remplacent en aucun cas 
l’analyse des risques que doit mener le fabricant des machines.

25 � NF EN ISO 12100 : « Sécurité des machines - Principes généraux de conception - Appréciation du risque et réduction du risque »,  
Afnor, décembre 2010.

26 � Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

27 � Les activités de travail en centre d’exploitation et de commande ne sont pas traitées dans ce document. Des informations sur leur conception sont 
disponibles dans la série des normes NF EN ISO 11064 : « Conception ergonomique des centres de commande ».
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3.2.1 Accès à l’aérogénérateur et à ses différentes parties - évacuation
« La machine est conçue et construite de manière à permettre l’accès, en toute sécurité, à tous les empla-
cements où une intervention est nécessaire durant le fonctionnement, le réglage et l’entretien de la 
machine.28 »
Des opérations de réglage et de maintenance de l’éolienne sont nécessaires en différents points 
de l’aérogénérateur29 : 

 f la base de l’éolienne contient généralement le transformateur électrique, les armoires de 
contrôle-commande, les batteries de secours… 

 f l’accès au mât (intérieur et extérieur) est requis pour effectuer les opérations de contrôle 
exigées notamment par la réglementation ICPE, les opérations de nettoyage ou de main-
tenance ; 

 f l’accès dans la nacelle (voir figure 6) s’impose notamment pour les opérations de mainte-
nance sur des composants tels que le multiplicateur, la génératrice, la couronne d’orienta-
tion, le transformateur s’il est situé en nacelle, etc. Le passage par la nacelle est également 
nécessaire pour atteindre d’autres composants de l’aérogénérateur, comme le rotor30 ou les 
instruments de mesure du vent ;

 f l’accès au moyeu est requis pour les interventions sur le système d’orientation des pales et 
sur les pales elles-mêmes (intérieur des pales) ;

 f l’accès aux pales est nécessaire pour leur contrôle et leur entretien (intérieur et extérieur) ;
 f enfin, les interventions sur les appareils de mesure du vent et certains équipements de sécu-
rité ont lieu sur le dessus de la nacelle.

28  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

29 � Les opérations de maintenance citées ici et leur emplacement sont donnés à titre indicatif, ils dépendent du modèle d’éolienne considéré  
et des instructions de maintenance données par le turbinier.

30  Le rotor est la partie tournante, constituée du moyeu et des pales.
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Frein
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Moteur
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Arbre secondaire

Multiplicateur

Anémomètre

Girouette

Schéma d’une nacelle et de ses principaux composants (avec multiplicateur)
Figure 6 - Schéma d’une nacelle avec multiplicateur et de ses principaux composants
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Toutes ces interventions nécessitent un aménagement adapté des zones d’activités et de leurs 
moyens d’accès dès la conception afin de permettre le travail en sécurité.

Par ailleurs, les conditions climatiques (vitesses de vent ou présence d’orage) interdisant d’ac-
céder à l’éolienne, à la nacelle ou au rotor doivent être indiquées dans la notice d’instructions 
et rappelées par un affichage dans la machine.

Moyens d’accès à l’éolienne
L’entrée dans l’éolienne se fait au moyen d’une porte d’accès. Les dimensions de la porte 
doivent permettre le passage de l’opérateur et du matériel nécessaire. La porte doit être faci-
lement manœuvrable.
Afin de limiter les risques de chutes, il est préférable de prévoir un accès de plain-pied à la 
base de l’éolienne en positionnant la porte d’entrée au même niveau que l’aire de travail 
située devant l’éolienne (voir aussi paragraphe 2.2.2 sur l’aménagement des aires de travail). 
Si cela n’est pas possible, le moyen d’accès à la porte (généralement un escalier) doit res-
pecter les préconisations de la norme NF EN ISO 14122-3 et être conçu pour résister aux 
conditions climatiques (gel, pluie…). Dans tous les cas, les matériaux constituant le moyen 
d’accès doivent être choisis pour minimiser les risques de chute, glissade et trébuchement.

Outre le fait de permettre l’accès à l’éolienne, la porte d’entrée permet également : 
1. De sortir de l’éolienne.
1. �« La machine est conçue, construite ou équipée de moyens empêchant qu’une personne y soit enfermée 

ou, si ce n’est pas possible, lui permettant de demander de l’aide.31 »
1. �En fonctionnement normal, il doit donc être possible d’ouvrir la porte facilement depuis 

l’intérieur (déverrouillage manuel possible sans clé ni outil). 
1. �En cas d’incendie, ou d’intervention des secours, la porte doit permettre une évacuation 

rapide. Ses dimensions doivent donc être déterminées en conséquence (a minima hauteur 
de 2 m et largeur de 0,90 m). Il est souhaitable qu’un dispositif de type « barre anti-pa-
nique  » soit installé. Ce dispositif permet de satisfaire à l’exigence d’ouverture depuis 
l’intérieur.

2. D’interdire l’accès aux tiers.
2. �La réglementation ICPE exige de maintenir fermés à clef les accès à l’intérieur de chaque 

aérogénérateur afin d’empêcher les personnes non autorisées d’accéder aux équipements. 
Toutefois, les services de secours doivent pouvoir accéder à l’éolienne. À cet effet, leurs 
conditions d’accès doivent être définies au cas par cas avec l’exploitant du parc. 

2. �La porte d’accès doit donc être munie d’un dispositif de verrouillage par clé. Le dispositif 
de verrouillage, ainsi que la barre anti-panique ne doivent pas pouvoir être actionnés 
depuis l’extérieur. 

Accès à la nacelle et à l’intérieur du mât
Les installations doivent permettre de limiter les contraintes physiologiques et les troubles 
musculo-squelettiques engendrés par les efforts physiques prolongés liés à l’ascension en 
machine. Un élévateur de personnes sera donc installé afin de limiter la fatigue des interve-
nants, et ainsi préserver leur concentration et leur vigilance pour les tâches à accomplir. Un tel 
équipement contribue naturellement aussi à réduire les temps d’intervention.
Actuellement, les élévateurs s’arrêtent en haut du mât et ne desservent pas toujours directe-
ment l’intérieur de la nacelle. De même, le niveau le plus bas n’est pas toujours desservi (voir 
figure 7). Une échelle fixe doit donc être installée sur toute la hauteur de l’éolienne, afin de 
permettre l’accès aux niveaux non desservis par l’élévateur (pied de mât et nacelle) et de pallier 

31  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.
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les éventuelles défaillances de 
l’élévateur. Cette échelle pourra 
servir également aux évacua-
tions d’urgence.
Les contrôles périodiques ICPE 
(contrôle des brides de fixation, 
des brides de mât, contrôle visuel 
du mât) ainsi que les besoins 
ponctuels de nettoyage et de 
maintenance nécessitent d’accé-
der à l’intérieur et à l’extérieur du 
mât. Pour cela, chaque segment 
du fût doit être muni, en partie 
haute, de points de suspension 
permettant l’ancrage d’un dispo-
sitif d’accès approprié.

Élévateur de personnes
La mise en place d’un éléva-
teur permet d’améliorer les 
conditions de travail en per-
mettant aux travailleurs de des-
cendre régulièrement pour, par 
exemple, accéder à un point 
d’eau, se réchauffer ou prendre 
leur repas. Outre ces préoccu-
pations en matière d’hygiène et 
de santé au travail, la présence  
d’un élévateur a des réper-
cussions sur l’organisation du 
travail32 notamment en matière 
de supervision et de prépara-
tion des interventions. Les opé-
rateurs peuvent descendre plus 
souvent pour treuiller le maté-
riel  : celui-ci peut donc être 
monté en plusieurs fois, ce qui évite d’encombrer inutilement la nacelle. De plus, cela incite à 
descendre de la nacelle pour aller chercher du matériel plutôt que d’utiliser les « moyens du 
bord », en cas d’oubli d’un outil par exemple.

Un élévateur de personne installé dans une machine et destiné exclusivement à l’accès au poste 
de travail, y compris aux points d’entretien et d’inspection, n’est pas qualifié réglementaire-
ment d’ascenseur. Le turbinier doit prévoir un « élévateur spécial de charges et de personnes » 
ou lift conçu spécifiquement pour l’accès dans l’aérogénérateur. 

L’élévateur doit assurer le transport vertical et la desserte des paliers sans générer de risques 
ni pour les occupants, ni pour les personnels se trouvant à proximité et sur les paliers, 
voire plus largement sur toute la zone de déplacement de la cabine. L’élévateur choisi doit 
permettre d’assurer le transport des personnes (équipement inclus), mais aussi des outils 
et matériels33 en adéquation avec les tâches de maintenance et de dépannage prévues en 
nacelle. Il doit être dimensionné de façon à pouvoir transporter a minima 240 kg (ou deux 
personnes).

32  Rapport R-820 IRSST, voir note 17.

33  Voir aussi le paragraphe 3.2.4 sur les manutentions manuelles.

Nacelle (non desservie par l’élévateur)

Local technique
non desservi

par l’élévateur

Paliers desservis
par l’élévateur

Élévateur

Échelle fixe

Vue en coupe de l’éolienne et des accès en hauteur
Figure 7 - Vue en coupe de l’éolienne et des accès en hauteur
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Concernant les règles techniques de conception, l’élévateur doit, en plus des exigences essen-
tielles de santé et de sécurité de portée générale, respecter les exigences essentielles de santé 
et de sécurité complémentaires pour les machines présentant des dangers particuliers dus au 
levage de personnes qui concernent notamment : 

 f la résistance mécanique de l’habitacle ;
 f le contrôle des sollicitations pour éviter les risques liés à la surcharge ;
 f les organes de service (qu’ils soient dans l’habitacle ou sur les paliers) ;
 f la prévention des risques dus aux déplacements de l’habitacle ;
 f la prévention des risques de chute de personnes ou d’objets.

Le concepteur de l’élévateur doit également prévoir les moyens permettant aux secours d’in-
tervenir, si besoin.
À noter  : une norme sur la conception des élévateurs particuliers destinés au transport de 
personnes et de matériaux à l’intérieur des éoliennes est actuellement en cours de rédaction34.

Échelle fixe
Une échelle fixe doit être installée pour accéder à l’ensemble des paliers (du niveau le plus bas 
jusqu’à la nacelle). Elle doit être munie, selon l’analyse des risques et la configuration du mât, 
d’une crinoline, d’un support d’assurage permettant d’utiliser un équipement de protection 
individuelle contre les chutes de hauteur (harnais et système d’arrêt de chute approprié), ou 
d’une combinaison des deux.
La norme NF EN ISO 14122-4 «  Sécurité des machines - Moyens d’accès permanents aux 
machines - Partie 4 : échelles fixes » donne les exigences à respecter pour concevoir les échelles 
fixes (espacement entre barreaux, hauteurs de volées, dimensions des crinolines…), y compris 
les aires de départ et d’arrivée, les plateformes intermédiaires, les portillons et les trappes 
d’accès.

Points d’ancrage
Des points d’ancrages doivent être prévus pour la mise en place des dispositifs collectifs 
d’accès (pour l’accès à l’intérieur du mât notamment), mais aussi pour permettre aux opéra-
teurs d’utiliser des équipements de protection individuelle (EPI) contre les chutes de hauteur.
L’emplacement des points d’ancrage doit être défini par le turbinier, en tenant compte de leur 
fonction (retenue, maintien au travail, arrêt de chute). Ils seront positionnés le plus haut pos-
sible afin de réduire le facteur de chute et le risque lié au tirant d’air35.
Quelle que soit leur fonction (retenue, maintien au travail, arrêt de chute), il est recommandé 
que tous les dispositifs d’ancrage pour EPI soient conformes aux prescriptions pertinentes 
de la norme NF EN 79536. Ils doivent être en nombre suffisant et clairement identifiés. Il faut 
pouvoir distinguer les points d’ancrage des points de levage. Il est possible d’utiliser des picto-
grammes d’identification.

Accès aux équipements sur le toit de la nacelle
Sur le dessus de la nacelle se trouvent différents dispositifs tels que anémomètres, capteurs 
météorologiques, balisage lumineux d’obstacle (ou flashlight, imposé pour la navigation 
aérienne) qui doivent être entretenus et maintenus. La principale préoccupation lors de l’accès 
à ces équipements doit être la prévention du risque de chute de personne ou d’objet. 
Afin de limiter le nombre de sorties, il convient que l’information sur l’état de fonctionnement 
de ces dispositifs soit rapportée sur une baie située à l’intérieur de l’aérogénérateur ou via 
le système de monitoring à distance. Cette mesure de conception, du ressort du turbinier, 

34 � Projet de norme Pr EN 81-44 : « Safety rules for the construction and installation of lifts – Special lifts for the transport of persons and goods - 
Part 44 Service lifts for wind turbines ».

35 � Le tirant d’air est la distance nécessaire entre le point de chute et le sol pour éviter de heurter le sol en cas de chute.

36  NF EN 795 : « Protection contre les chutes de hauteur - Dispositifs d’ancrage - Exigences et essais. »
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pourra être complétée par des mesures organisationnelles de la part de l’exploitant telles que 
mise en place de gammes de maintenance préventive, voire d’une maintenance prédictive, afin 
de réduire encore le nombre de ces sorties.
Lorsque l’accès est requis, les interventions au sommet de la nacelle doivent être sécurisées : 

 f le nombre de trappes d’accès en toiture et leur positionnement doivent être définis de 
manière à réduire la distance parcourue en extérieur ; 

 f le revêtement de surface sur le cheminement extérieur du toit de la nacelle doit être 
antidérapant ;

 f la protection collective contre les chutes doit être privilégiée à la protection individuelle : 
cela signifie qu’il est préférable de mettre en place une plateforme de travail avec garde-
corps plutôt que de faire reposer la protection sur le port du harnais et l’ancrage. Si l’aé-
rodynamisme requis lors du fonctionnement de l’aérogénérateur ne permet pas la pose 
de garde-corps à demeure, les possibilités de mise en place d’un garde-corps amovible ou 
rabattable doivent être étudiées ;

 f la ligne de vie horizontale ou les points d’ancrages doivent être facilement accessibles 
depuis chaque trappe d’accès. La ligne de vie doit être disposée parallèlement au sens de 
déplacement ;

 f les points d’ancrage dédiés aux dispositifs d’évacuation d’urgence (type « descenseur ») 
doivent être spécifiquement identifiés.

Accès par l’extérieur (mât et pales)
En plus de l’accès par l’intérieur de l’éolienne, il est généralement nécessaire de prévoir l’accès 
à l’extérieur du mât et des pales pour des opérations de nettoyage ou de contrôle visuel par 
exemple. Ces opérations exposent les travailleurs à un risque de chute de hauteur. Elles 
nécessitent la mise en place de dispositif de protection collective tel que plateforme élévatrice 
mobile de personnes ou plateforme suspendue. Dans le cas d’une plateforme suspendue, le 
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turbinier doit prévoir, dès la conception, les supports ou points de suspension spécifiques 
permettant son accrochage et tenir compte des coefficients d’épreuve pour leur dimensionne-
ment. Les charges maximales admissibles doivent être indiquées de façon durable à proximité 
de chaque point de suspension et consignées dans la documentation technique.
De plus, le turbinier doit donner toutes les instructions permettant de réaliser ces opérations 
en sécurité. Il doit en particulier indiquer dans quelle position doivent être bloquées les pales 
(par consignation mécanique du rotor) avant de commencer l’installation de la plateforme 
suspendue.

En complément de ces dispositions, l’exploitant devra mettre en place les mesures organisa-
tionnelles pour limiter les risques de chute en appliquant les principes généraux de préven-
tion. Il pourra ainsi envisager d’utiliser d’autres moyens de contrôle, tels que des drones par 
exemple.
Ce n’est que lorsqu’il y a impossibilité technique de mettre en œuvre des moyens de protec-
tion collectives que le recours à des moyens de protection individuelle doit être envisagé. En 
particulier, les travaux sur cordes ne peuvent être réalisés que dans certaines situations très 
spécifiques et limitées37.

Évacuation
L’accès normal à l’éolienne est assuré par la porte d’accès. L’accès à cette porte doit rester 
dégagé en toutes circonstances pour permettre de sortir aisément et rapidement. Les équipe-
ments situés au même niveau que la porte ne doivent pas gêner la sortie. Si les équipements 
disposent de portes (cas des armoires électriques par exemple), ils doivent être positionnés de 
sorte que l’espace nécessaire à l’ouverture des portes n’empiète pas sur les espaces de circula-
tion et les voies d’évacuation.

Outre la porte d’accès à l’éolienne, une sortie alternative doit être prévue pour les cas où 
l’accès normal serait rendu impraticable (incendie par exemple). Il s’agit souvent d’une trappe 
donnant sur l’extérieur depuis la nacelle. Cette issue doit être indiquée par une signalisation 
spécifique et figurer dans la notice d’instructions. 
Afin de permettre l’évacuation de personnes par les secours, il doit être possible d’ouvrir cette 
trappe depuis l’intérieur, mais aussi depuis l’extérieur. Les dimensions de la trappe doivent 
être suffisantes pour l’évacuation à l’aide d’un brancard d’une personne blessée ou inanimée 
(a minima 0,9 m x 0,9 m, ces valeurs devant être augmentées selon la forme de l’ouverture et 
le type de déplacement vertical ou horizontal38). Les dimensions et la masse des ouvrants de 
la trappe doivent permettre son ouverture par une personne seule.

Des dispositifs d’évacuation (par exemple dispositif de type « descenseur ») doivent être posi-
tionnés à demeure, au plus près de chaque trappe d’évacuation. Le turbinier doit prévoir un 
point d’ancrage par dispositif d’évacuation d’urgence, spécifiquement identifié. Le nombre 
maximal de personnes pouvant se trouver simultanément dans la nacelle doit être indiqué, il 
doit tenir compte des opérations à réaliser et des conditions de mise en œuvre de la procédure 
d’évacuation. La notice d’instructions attirera l’attention des exploitants sur la nécessité de 
prévoir des dispositifs supplémentaires d’évacuation (type et nombre).

Les moyens d’évacuation que le turbinier a prévus (points d’ancrage, emplacements des 
trappes, etc.) doivent être précisés dans la notice de l’éolienne, laquelle doit aussi souligner la 
nécessité de former et d’entraîner préalablement les salariés. Ces informations permettront 
à l’exploitant d’afficher les instructions pertinentes d’évacuation et de sauvetage en nacelle.

37 � Voir sur ce sujet le dossier web INRS : www.inrs.fr/risques/chutes-hauteur/travail-encorde-acces-positionnement-cordes.html.

38 � Voir norme NF EN 547-1 : « Sécurité des machines – Mesures du corps humain - Partie 1 : Principes de détermination des dimensions requises 
pour les ouvertures destinées au passage de l’ensemble du corps dans les machines. »
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3.2.2 Ergonomie des espaces de travail
Si l’on se place du point de vue du concepteur 
de l’éolienne, le temps de présence du travail-
leur en nacelle est relativement faible pour une 
éolienne donnée (une centaine d’heures par an 
pour les opérations de maintenance ou de redé-
marrage de machine après arrêt). 
Cependant, du point de vue de l’exploitant ou 
du mainteneur d’éoliennes, les techniciens de 
maintenance qualifiés et formés aux travaux en 
nacelle passent plusieurs mois par an en nacelle, 
même s’ils changent d’éolienne tous les jours. 
De fait, l’éolienne, et plus particulièrement la 
nacelle, constitue leur espace physique de travail 
et doit donc être pourvue des aménagements 
nécessaires au travail en sécurité.

Espaces de travail et de circulation
Selon l’étude menée au Québec39, l’évolution 
des éoliennes a entrainé une amélioration des 
conditions de travail à l’intérieur des éoliennes, 
en particulier vis-à-vis du risque de chute  : les 
nacelles des aérogénérateurs sont de plus en 
plus grandes et il est aujourd’hui possible d’y 
entrer, contrairement aux premières machines 
pour lesquelles le personnel de maintenance se 
trouvait à l’extérieur, sur une plateforme. Cependant il demeure que l’intérieur des nacelles est 
souvent exigu, avec des espaces de circulation étroits, des espaces de travail restreints et des 
planchers en matériaux divers et à niveaux multiples. Les mêmes observations pourraient être 
faites pour les éoliennes installées en Europe, alors même que la réglementation indique :
« Dans les conditions prévues d’utilisation, la gêne, la fatigue et les contraintes physiques et psychiques de 
l’opérateur sont réduites au minimum de manière à prendre en considération les principes ergonomiques 
consistant à : 

 f tenir compte de la variabilité des opérateurs en ce qui concerne leurs données morphologiques, leur 
force et leur résistance ;

 f offrir assez d’espace pour les mouvements des différentes parties du corps de l’opérateur ;
 f (…). »40

Pour concevoir et aménager l’intérieur de l’éolienne, le fabricant doit considérer d’une part 
l’encombrement lié aux équipements indispensables (génératrice, multiplicateur, moteur pour 
la rotation, panoplie hydraulique, armoires électriques etc.) et d’autre part les tâches que les 
opérateurs ont à effectuer.
Il convient de privilégier les espaces de travail de plain-pied et d’éviter les planchers à niveaux 
multiples, en particulier dans la nacelle car les différences de niveau sont des facteurs de trébu-
chement. Les espaces entre les équipements doivent être suffisamment larges pour permettre 
aux opérateurs de circuler avec leur matériel et de réaliser les opérations de maintenance. 
Selon la norme NF EN ISO 14122-2, l’espace entre deux équipements doit mesurer a minima 
600 mm, et cette valeur doit être augmentée en fonction de l’espace requis par l’activité du 
travailleur (par exemple, si l’opérateur doit s’agenouiller pour travailler, l’espace libre doit être 
augmenté : la norme NF EN ISO 1473841 préconise alors 900 mm).

39  Rapport R-820 IRSST, voir note 17.

40  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

41  NF EN ISO 14738 : Sécurité des machines - Prescriptions anthropométriques relatives à la conception des postes de travail sur les machines.

ERGONOMIE DES MACHINES

Le document INRS ED 6154 Conception des 
machines et ergonomie propose une démarche  
pour réussir l’intégration des exigences du travail 
lors de la conception d’une machine. Dix points-
clés sont développés en précisant pour chacun 
quels sont les objectifs, comment les atteindre et 
quels sont les points de vigilance correspondants.  
Sont ainsi traités :

 f l’organisation des espaces de travail ;
 f les modes de fonctionnement ;
 f la communication entre opérateurs ;
 f les interactions homme-machine ;
 f le dimensionnement des postes de travail ;
 f les manutentions et efforts ;
 f les accès ;
 f les informations pour l’utilisation ;
 f l’éclairage ;
 f les nuisances générées par la machine.

Le turbinier y trouvera des pistes pour mieux 
intégrer les principes ergonomiques dans  
la conception de ses machines. Quant à 
l’exploitant, il pourra utiliser ce document  
lors des échanges avec le turbinier (voir 3.1).
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De plus, pour leur éviter d’enjamber les équipements, des moyens facilitant le passage d’un 
côté à l’autre doivent être installés (saut-de-loup par exemple). Selon les endroits auxquels 
il est nécessaire d’accéder, des plateformes pourront être prévues. Des compromis devront 
être trouvés car ces équipements ne doivent pas constituer un encombrement supplémen-
taire, ni gêner les déplacements. 
Pour l’aider dans sa réflexion sur l’aménagement intérieur des machines, le turbinier a à 
sa disposition plusieurs normes européennes harmonisées, parmi lesquelles les normes  
NF EN 614-242 et NF EN 547-143. Il a également tout intérêt à s’appuyer sur le retour d’expé-
rience des utilisateurs (exploitants ou mainteneurs d’éoliennes), qui peuvent proposer des 
solutions nouvelles.

Travail en nacelle
Comme nous l’avons indiqué en introduction, le travail en nacelle expose les opérateurs à 
différents risques. La prévention la plus efficace pour réduire ces risques est de limiter les 
montées en nacelle. Pour cela il convient, dans la mesure du possible, de placer certains 
équipements en pied d’éolienne plutôt qu’en nacelle (transformateur, batteries de secours, 
…). Un report d’informations (vitesse du vent, état des capteurs) et de certaines commandes 
(pour la mise en marche et l’arrêt de certains mouvements) en bas du mât permet de ne 
pas monter et évite donc l’exposition aux risques liés au travail en nacelle. Ces organes 
ne se substituent pas aux organes de commande indispensables en nacelle (voir en 3.2.7, 
« Système de commande de l’éolienne »).

42 � NF EN 614-2 Sécurité des machines - Principes ergonomiques de conception - Partie 2 : interactions entre la conception des machines  
et les tâches du travail.

43 � NF EN 547-1 Sécurité des machines - Mesures du corps humain - Partie 1 : principes de détermination des dimensions requises  
pour les ouvertures destinées au passage de l’ensemble du corps dans les machines.
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Le turbinier doit également prévoir l’utilisation d’un équipement de diagnostic et de localisa-
tion des pannes (système intégré, console à connecter, …). Cet équipement doit pouvoir être 
utilisé en pied d’éolienne, pour éviter des ascensions inutiles.

Cas de l’accès au moyeu et à l’intérieur des pales
Les conditions d’accès au moyeu et aux pales doivent être précisées par le turbinier dans la 
notice, y compris les mesures relatives aux conditions climatiques. Cet accès ne doit se faire 
qu’en cas de nécessité et uniquement après consignation mécanique du rotor (voir en 3.2.7, 
« Sécurisation des interventions »).

De plus, l’intérieur du moyeu et des pales constitue un espace confiné car il s’agit : 
 f d’un volume partiellement fermé, 
 f non destiné à être occupé de façon permanente par des personnes mais pouvant être 
occupé temporairement pour des opérations de maintenance,

 f et au sein duquel l’atmosphère peut présenter des risques pour la santé des personnes.

Bien que les conditions d’intervention à l’intérieur des pales et l’évaluation des risques associés 
relèvent principalement de l’exploitant, il peut être utile d’aborder ce point avec le turbinier 
afin de lui permettre d’installer des équipements qui faciliteront ces interventions. On peut 
citer par exemple un endroit où placer et où raccorder un système de ventilation destiné à 
apporter un renouvellement d’air dans les pales si besoin, ou encore un point d’ancrage auquel 
s’attachera l’opérateur lors de l’intervention (pour faciliter son éventuelle évacuation par les 
secours).

3.2.3 Ambiances de travail

Ambiances thermiques
Au regard des contraintes physiques de certaines opérations, l’ambiance thermique dans 
laquelle elles sont effectuées peut amplifier les risques d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles. La température intérieure de la nacelle est liée à la température extérieure, 
au dégagement de chaleur du multiplicateur et de la génératrice et au rayonnement solaire 
auquel la nacelle est exposée. Elle dépend aussi du choix du matériau de l’enveloppe et de 
l’isolation. 
Les ambiances thermiques froides sont dues aux conditions climatiques.
Pour les ambiances thermiques chaudes, deux causes naturelles sont identifiées : 

 f une température extérieure élevée et un rayonnement solaire important,
 f le fait que l’air chaud dans le fût remonte et vient participer à l’élévation de température 
dans la nacelle.

À ces deux phénomènes naturels vient s’ajouter la source thermique que constitue la machine 
en elle-même (en particulier le multiplicateur et les équipements électriques).

Pour assurer le confort et la sécurité des intervenants, des mesures intégrées à la conception 
de l’aérogénérateur doivent être mises en œuvre pour ramener la température intérieure dans 
la plage acceptable, idéalement autour de 20°C.

À cet effet doivent être prévus : 
 f une isolation thermique efficace de l’enveloppe de la nacelle ;
 f une protection thermique (encoffrement, isolation) des surfaces accessibles susceptibles 
d’être très chaudes ou très froides (cela permet également d’éviter les risques de brûlure liés 
au contact de ces surfaces) ;
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 f une possibilité de ventiler la nacelle, 
• soit par circulation d’air naturelle en laissant des trappes extérieures ouvertes (attention 

dans ce cas à prévoir une protection contre les chutes), 
• soit par utilisation d’un dispositif d’extraction mécanique de l’air en partie haute associé 

à un orifice d’apport d’air (la mise en route de ce dispositif doit pouvoir être comman-
dée depuis le pied de l’éolienne).

D’autres mesures peuvent venir compléter cette liste, en fonction des besoins : rideaux occul-
tants sur les trappes vitrées, mise en place d’un chauffage d’appoint…

Autres ambiances physiques
Parmi les autres ambiances physiques auxquelles sont soumis les travailleurs de l’éolien, on 
peut citer l’éclairage, le bruit émis par la machine ou encore les vibrations. 
Seuls l’éclairage et le bruit sont détaillés ici.

Éclairage
Les zones de circulation et de travail doivent être éclairées. L’objectif est de fournir aux inter-
venants un éclairage adapté aux exigences du travail (besoin de précision, contrôle d’aspect, 
maintenance, etc.)
Pour cela, le turbinier doit prévoir un éclairage ambiant (naturel et artificiel) dans l’éolienne. Il 
définit ensuite, pour chaque zone d’activité, le niveau d’éclairement requis (intensité, tempéra-
ture de couleur), ce qui lui permet de choisir l’éclairage complémentaire à mettre en œuvre là 
où l’éclairage ambiant est insuffisant ou inadapté à l’activité.
Dans certaines zones telles que le rotor, l’éclairage complémentaire peut être fourni par des 
dispositifs d’appoint de type « éclairage de chantier ». Le turbinier devra alors prévoir, le cas 
échéant, les endroits où accrocher ces dispositifs et les moyens permettant de les raccorder 
au réseau électrique.

« La machine est fournie avec un éclairage incorporé, adapté aux opérations, là où, malgré un éclairage 
ambiant ayant une intensité normale, l’absence d’un tel dispositif pourrait créer un risque.
La machine est conçue et construite de façon qu’il n’y ait ni zone d’ombre gênante, ni éblouissement irri-
tant, ni effet stroboscopique dangereux, sur les éléments mobiles, dû à l’éclairage.
Les parties intérieures qui doivent être inspectées et réglées fréquemment, ainsi que les zones d’entretien, 
sont munies de dispositifs d’éclairage appropriés. »44

Compte-tenu des dimensions d’une éolienne, le turbinier doit également prévoir un éclai-
rage de sécurité alimenté par une source centralisée ou constitué de BAES (blocs autonomes 
d’éclairage de sécurité), installé tant dans la nacelle qu’aux différents niveaux de l’éolienne, 
pour assurer au mieux les conditions d’évacuation.

Risques liés au bruit
L’exposition au bruit peut provoquer des troubles auditifs  ; c’est aussi un facteur contri-
buant à la fatigue et au stress. Elle peut être à l’origine d’accidents liés, par exemple aux 
interférences dans les communications. Le niveau sonore émis par l’éolienne dépend prin-
cipalement de la vitesse du vent. On trouve deux sources distinctes de bruit : les pales et la 
nacelle.
La nacelle produit un bruit d’origine mécanique dû aux équipements qu’elle comprend 
(génératrice, multiplicateur, systèmes de ventilation… - voir figure 6 en 3.2), tandis que les 
pales produisent un bruit d’origine aérodynamique dû, d’une part, au mouvement des pales 
dans l’air (bruit continu en extrémité de pale) et, d’autre part, au passage de la pale devant 
le mât (bruit périodique). 

44  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.
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La prévention des risques liés au bruit repose essentiellement sur la mise à l’arrêt des pales et 
de la génératrice lors des interventions. Dans ce cas, le niveau sonore émis par l’éolienne est 
très faible. Subsistent cependant les bruits émis :

 f par les équipements électriques. Les ventilations du transformateur, des convertisseurs ou 
de la génératrice, ainsi que les pompes de circulation d’huile ou refroidissement en particu-
lier peuvent fonctionner longtemps après l’arrêt de l’éolienne par temps chaud ;

 f par les interventions elles-mêmes. La commande de mouvements nécessaires à certains 
réglages ou l’utilisation d’équipements électroportatifs par exemple, sont source de bruit.

Pour rappel, « la machine est conçue et construite de manière que les risques résultant de l’émission du 
bruit aérien soient réduits au niveau le plus bas, compte tenu du progrès technique et de la disponibilité de 
moyens permettant de réduire le bruit, notamment à la source ».45

Enfin, la notice doit contenir « les instructions relatives à l’installation et au montage destinées à dimi-
nuer le bruit et les vibrations ».46

3.2.4 Manutentions et élévations de charges
Pour les interventions dans les éoliennes, il est nécessaire de monter du matériel en nacelle 
(notamment le matériel, l’outillage et les pièces de rechange utiles à la maintenance). Or les 
manutentions manuelles sont la cause de nombreux accidents du travail et maladies profes-
sionnelles [troubles musculo-squelettiques (TMS), troubles musculo-tendineux, dorsalgies…].
Les intervenants peuvent transporter certains équipements avec eux dans l’élévateur, mais cela 
présente plusieurs inconvénients dont le fait que l’élévateur ne dessert pas nécessairement 
tous les niveaux ; de nombreux allers-retours de l’opérateur sont alors nécessaires car la capa-
cité de l’élévateur est limitée.
En conséquence, une aide à la manutention est indispensable compte-tenu des distances à 
parcourir entre le pied du mât et la nacelle. Il est donc conseillé aux développeurs éoliens de 
privilégier des machines équipées d’un moyen de manutention motorisé desservant la nacelle, 
ainsi que le proposent déjà systématiquement certains turbiniers. 
Parallèlement à cela, l’employeur des intervenants de 
maintenance doit, selon les prescriptions du Code du 
travail, éviter le recours à la manutention manuelle de 
charges pour les travailleurs et choisir des équipements 
de travail adaptés. Il est préférable pour l’exploitant 
que des solutions alternatives soient prévues dès la 
conception.

Le choix d’un moyen de manutention nécessite de déter-
miner au préalable les types d’objets à déplacer (masses, 
volumes, densité…) afin de retenir un appareil adapté 
aux charges manutentionnées. Le choix de l’implanta-
tion du moyen de manutention doit prendre en compte 
l’espace nécessaire au chargement et au déchargement 
des charges, en particulier dans la nacelle, où la place 
disponible est limitée. 
L’appareil de levage le plus utilisé aujourd’hui pour 
monter des charges dans la nacelle est le palan élec-
trique. Dans certains modèles d’éoliennes, ce palan est 
monté sur une potence pivotante pour sortir le palan 
de la nacelle et ainsi déplacer les charges à l’extérieur 
du mât. Un moyen de prévention du risque de chute des 
personnes doit être associé pour protéger l’opérateur 
lors de l’utilisation de ce palan extérieur.

45 - 46  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.
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Dans d’autres modèles, un palan est installé de façon à lever les charges à l’intérieur du mât. 
Cela a l’avantage de ne plus exposer la charge au vent et aux conditions climatiques lors de la 
montée. Les inconvénients du palan intérieur sont que :

 f le matériel doit d’abord être apporté manuellement à l’intérieur de l’éolienne, les accès à 
l’éolienne doivent donc être dimensionnés en conséquence ; 

 f le dernier passage entre le haut de mât et la nacelle s’effectue lui-aussi manuellement car 
l’orientation de la nacelle modifie les dimensions du passage. 

Dans les deux cas, une attention particulière doit être portée au risque de chutes d’objets lors 
de la manutention. Les matériels (petit outillage par exemple) doivent être placés dans des 
sacs ou des contenants fermés, qui seront ensuite levés par le palan.
De plus l’exploitant devra évaluer les risques liés au balancement de la charge non guidée 
(balancement naturel, parfois amplifié par le vent) ainsi qu’à l’environnement (présence de 
lignes électriques à proximité, par exemple). Il devra également marquer ou matérialiser la 
zone de chargement et déchargement à l’aplomb du palan, donner les instructions de sécurité 
appropriées (notamment l’orientation requise de la nacelle, l’utilisation éventuelle de cordes 
de guidage, etc.) et le cas échéant, afficher les consignes nécessaires.

Lorsque la turbine est équipée d’un multiplicateur (boîte de vitesse), une grande quantité 
d’huile est nécessaire à son fonctionnement. À chaque vidange, de l’huile neuve doit être ache-
minée jusqu’à la nacelle et les huiles usagées doivent être évacuées.
Pour effectuer la vidange, le turbinier doit prévoir des moyens évitant les manutentions de 
bidons d’huile. Par exemple, le transport de l’huile peut s’effectuer par flexibles directement 
entre la multiplicatrice et le véhicule d’approvisionnement (ou d’évacuation pour les huiles 
usagées). Dans ce cas, doivent être prévus :

 f un accès et une aire de stationnement pour le véhicule ;
 f un point de raccordement des flexibles.

Le turbinier doit indiquer dans la notice les instructions pour effectuer cette opération en 
sécurité. Il doit également préciser les caractéristiques des pompes et canalisations flexibles à 
utiliser, en tenant compte notamment de la hauteur de l’éolienne.

3.2.5 Risques physiques

Risque électrique et rayonnements

Équipement électrique
L’électricité est omniprésente dans l’aérogénérateur : basse tension dans les armoires de com-
mande (24 V, 48 V, ou 220 V) et en sortie de génératrice (souvent de l’ordre de 690 V) et haute 
tension en sortie de transformateur (20 000 V alternatif).
L’énergie électrique provient de plusieurs sources : 

 f la génératrice de l’éolienne, qui produit du courant continu (c.c.) ;
 f le réseau de distribution qui délivre du courant alternatif (c.a.) provenant du réseau. L’éolienne 
est raccordée au réseau à double titre : pour pouvoir livrer sa production électrique, mais 
aussi pour alimenter les parties de l’éolienne qui consomment de l’électricité (éclairage, élé-
vateur et moyens de manutentions, appareils de mesure du vent, armoires de commande…) ;

 f les batteries qui alimentent les équipements secourus.
Les opérateurs de maintenance doivent être vigilants à cette multiplicité des sources, car elle 
rend complexe la mise en sécurité de la machine. Le turbinier doit définir dans sa notice les 
instructions à respecter pour assurer la mise en sécurité des personnes lors des interventions.
De plus, la présence de courant continu nécessite des mesures de protection différentes de 
celles utilisées pour le courant alternatif. En effet, un courant continu est plus difficile à inter-
rompre qu’un courant alternatif.
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L’équipement électrique de l’aérogénéra-
teur n’est pas soumis aux mêmes règles de 
conception que l’installation électrique du 
parc (voir figure 5 en 2.2.5) : il doit répondre 
aux exigences de conception des machines.
«  Lorsque la machine est alimentée en énergie 
électrique, elle est conçue, construite et équipée 
de façon à prévenir, ou à pouvoir prévenir, tous les 
dangers d’origine électrique. »47

Afin de répondre aux exigences de la direc-
tive Machines, le turbinier peut s’appuyer 
sur les normes harmonisées suivantes : 

 f NF EN 60204-148 qui s’applique à l’équi-
pement électrique fonctionnant en 
basse tension (inférieure à 1 000  V en 
courant alternatif ou 1 500 V en courant 
continu) ;

 f NF EN  60204-1149 qui donne des pres-
criptions pour les équipements Haute 
Tension (tension supérieure à 1  000  V 
CA ou 1 500 V CC qui ne dépassent pas 
36 kV.

Les prescriptions contenues dans ces 
deux normes ont pour but de protéger les 
personnes contre les chocs électriques 
(contacts directs ou indirects), mais aussi 
de protéger l’équipement électrique des 
surintensités (surcharges et courts-circuits) 
car ces dernières peuvent avoir des consé-
quences néfastes pour les personnes, tel 
que l’incendie par exemple.
Outre ces prescriptions, l’utilisation de 
matériel ayant un degré de protection IP2X 
(ou IPXXB) en basse tension permet d’éviter 
le contact direct avec des pièces nues sous 
tension. Il est conseillé d’utiliser ce type de 
matériel, y compris à l’intérieur des armoires 
électriques.

Câbles
Les câbles situés dans l’éolienne sont soumis à des contraintes différentes des câbles situés 
dans la plupart des machines en raison :

 f des efforts de torsion présents sur certains câbles, en particulier lors de la rotation de la 
nacelle. Cette torsion peut par ailleurs engendrer un frottement entre câbles, avec pour 
conséquence une détérioration de l’isolant ;

 f des efforts de traction présents dans les câbles qui courent le long du mât. Cette trac-
tion, due au poids du câble, provoque une déformation de son âme conductrice, qui peut 
aller jusqu’à diminuer de façon non négligeable sa section, en particulier en partie haute ;

47  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

48  NF EN 60204-1 : « Sécurité des machines — Équipement électrique des machines — Partie 1: Règles générales. »

49 � NF EN 60204-11 : « Sécurité des machines — Équipement électrique des machines — Partie 11: Prescriptions pour les équipements HT 
fonctionnant à des tensions supérieures à 1 000 V c.a. ou 1 500 V c.c. et ne dépassant pas 36 kV. »
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 f des vibrations lorsque la génératrice est en fonctionnement. Ces vibrations peuvent 
endommager l’isolant des câbles par frottements.

Les risques liés à ces contraintes sont des risques de choc électrique ou de court-circuit si 
l’isolant des câbles est détérioré et des risques d’échauffement pouvant mener à l’incendie 
si le dimensionnement du câble est insuffisant. Le turbinier doit donc choisir les câbles, leur 
dimensionnement et leur mode de fixation de façon à se prémunir de ces risques. 

Transformateur
L’électricité produite par la génératrice (généralement du courant continu sous une 
tension de 690 V) ne peut pas être injectée telle quelle sur le réseau (généralement en 
courant alternatif de tension 20 kV). Le courant continu est transformé en alternatif puis 
élevé en tension par un transformateur. Celui-ci peut être interne ou externe à l’aérogéné-
rateur (dans ce dernier cas, les normes relatives aux installations électriques s’appliquent 
– voir 2.2.5).

Lorsque les choix de conception prévoient un transformateur situé à l’intérieur, il est sou-
haitable de le placer en pied d’éolienne plutôt qu’en nacelle, afin de réduire les vibrations 
susceptibles de desserrer les connexions. Cela permet également de faciliter l’accès lors 
des opérations de maintenance et des opérations de vérifications.
Le turbinier ne conçoit généralement pas les cellules haute tension, y compris la cellule de 
transformation : il les achète à un fournisseur spécialisé et les incorpore à l’éolienne. Le tur-
binier doit s’assurer que ces équipements répondent aux normes produits de l’IEC50. Il doit 
également prévoir un emplacement pour les équipements de protection qui devront être mis 
à disposition en permanence à proximité des cellules (tabouret isolant, perche à corps etc.).

Champs électromagnétiques
Un champ électromagnétique est la combinaison d’un champ électrique et d’un champ 
magnétique :

 f le champ électrique est lié à la tension, il se mesure en volt par mètre (V/m) et diminue for-
tement avec la distance. Les obstacles peuvent l’atténuer, surtout s’ils sont conducteurs ;

 f le champ magnétique est lié au passage du courant, il se mesure en micro-tesla (µT). Il 
diminue rapidement avec la distance mais n’est pas efficacement atténué par les maté-
riaux courants.

Dans un parc éolien, les champs électromagnétiques sont principalement émis par le poste 
de livraison, les transformateurs de chaque éolienne et les courants circulant dans les câbles. 
Pour le poste de livraison, le champ électrique est atténué par la présence des parois entou-
rant le poste. Le transformateur est conçu de façon à concentrer le champ magnétique en 
son centre, les valeurs du champ magnétique sont donc faibles dès que l’on s’éloigne du 
transformateur.
Dans l’environnement des câbles souterrains, le champ électromagnétique est également 
faible : 

 f la valeur du champ électrique est nulle au-dessus d’une ligne souterraine, en raison de 
l’écran métallique entrant dans la constitution de la ligne ;

 f la valeur du champ magnétique est d’environ 2,4 µT au-dessus la ligne et tombe à 0,05 µT 
à 15 m de la ligne. À titre de comparaison, un réfrigérateur émet environ 0,25 µT et un 
sèche-cheveux environ 7 µT51.

L’exposition des salariés dans le parc est donc largement inférieure à ce que prévoit la réglemen-
tation ICPE pour les riverains : « L’installation est implantée de telle sorte que les habitations ne sont 
pas exposées à un champ magnétique émanant des aérogénérateurs supérieurs à 100 µT à 50-60 Hz ».52

50  IEC : commission électrotechnique internationale.

51  Source : RTE (Réseau de transport d’électricité).

52  Arrêté du 26 août 2011 modifié ICPE. 
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Pour évaluer l’exposition des travailleurs, il faut évaluer les émissions à l’intérieur de l’aérogé-
nérateur. Autour du transformateur, le champ électromagnétique est très faible : de l’ordre 
de quelques dizaines de µT pour le champ magnétique et de quelques dizaines de V/m pour le 
champ électrique. 
Autour des conducteurs, le champ électrique ne dépasse pas la centaine de V/m. Le champ 
magnétique, quant à lui, dépend de l’intensité et de la nature des courants (alternatifs ou 
continus) circulant dans les câbles, ainsi que du mode de pose des câbles. 
La prévention des risques liés au champ magnétique repose sur la mise à l’arrêt de la géné-
ratrice lors des interventions. Dans ce cas, le champ magnétique émis par l’éolienne est très 
faible et l’exposition des travailleurs limitée.

« Les rayonnements indésirables de la machine sont éliminés ou réduits à des niveaux n’ayant pas d’effet 
néfaste sur les personnes. (…)
Tout rayonnement non ionisant fonctionnel émis par la machine lors de son installation, de son fonc-
tionnement et de son nettoyage est limité à des niveaux n’ayant pas d’effet néfaste sur les personnes. »53

L’exposition des travailleurs aux champs électromagnétiques est soumise aux dispositions 
des articles R.4453-1 à R.4453-3454 du Code du travail. Ces dispositions fixent des valeurs 
limite d’exposition et des valeurs déclenchant l’action. Cependant, plus le niveau d’émis-
sion de la machine est faible, plus il sera facile pour l’exploitant de respecter ces limites. 
C’est pourquoi le turbinier doit évaluer les champs électromagnétiques émis par l’éolienne 
et les réduire le plus possible. Il doit ensuite concevoir l’installation électrique pour que  
l’exposition des travailleurs amenés à pénétrer dans l’éolienne soit la plus faible possible. 
Le moyen de protection le plus efficace contre l’exposition aux rayonnements électroma-
gnétiques étant l’éloignement, il convient que les chemins de câbles soient placés à dis-
tance des points d’intervention. De plus, le mode de pose des câbles doit être choisi pour 
minimiser le champ magnétique émis.

Risques d’incendie
L’incendie est un risque particulier dans une éolienne, notamment parce que l’évacuation 
n’est pas toujours aisée. Trois axes de lutte contre ce risque peuvent être identifiés : 

 f prévenir et détecter l’incendie ;
 f évacuer et secourir ;
 f limiter la propagation.

En complément des réglementations ici évoquées, les assureurs peuvent imposer contrac-
tuellement des mesures supplémentaires relatives à l’incendie en phase d’exploitation.

Prévention et détection des incendies
« La machine est conçue et construite de manière à éviter tout risque d’incendie ou de surchauffe provoqué 
par la machine elle-même ou par les gaz, liquides, poussières, vapeurs et autres substances produites ou 
utilisées par la machine. »55

Le concepteur de l’aérogénérateur doit privilégier les matériaux incombustibles ou 
diff icilement combustibles. La réglementation ICPE prévoit que l’intérieur de l’aéro-
générateur doit être maintenu propre et que l’entreposage de matériaux combustibles 
ou inf lammables est interdit à l’intérieur de l’éolienne. Des bacs de rétention d’huile 
ou de produits combustibles doivent être prévus, là où une fuite est raisonnablement 
prévisible. 

53  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

54 � Articles issus de la transposition de la directive 2013/35/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les prescriptions 
minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (champs électromagnétiques).

55  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.
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La conception de l’installation électrique dans le respect des règles techniques permet égale-
ment de prévenir le risque d’incendie, car elle limite les échauffements et les courts-circuits qui 
constituent des sources d’inflammation.

Lorsque l’incendie ne peut être évité, il doit être détecté le plus en amont possible pour engager 
la protection des personnes très rapidement.
Selon la réglementation ICPE, chaque aérogénérateur doit être doté : 

 f �d’un système de détection d’incendie qui permet d’alerter, à tout moment, l’exploitant ou 
un opérateur qu’il aura désigné ;

 f �d’un système d’alarme pour informer l’exploitant d’un fonctionnement anormal (ce système 
peut être couplé avec le précédent).

Faciliter l’évacuation et l’intervention des secours
L’évacuation des intervenants en cas d’incendie 
doit pouvoir être la plus rapide possible. Elle doit 
être pensée dès la conception de l’aérogénéra-
teur, notamment lors de la conception des accès 
(voir 3.2.1) et du positionnement des extincteurs 
(voir paragraphe suivant). Une alarme sonore et 
visuelle, perceptible en tout point, est installée 
afin d’avertir les personnes présentes.
Une fois un incendie détecté, l’alarme sonore et 
visuelle doit être déclenchée et l’exploitant doit 
être en mesure d’alerter les services d’urgence 
compétents en moins de 15 minutes, délai exigé 
par la réglementation ICPE. L’alerte peut être 
donnée : 

 f �de manière automatique par le système de 
détection incendie ;

 f �par l’exploitant ou son représentant, directe-
ment depuis le centre de contrôle ;

 f par les opérateurs présents dans l’éolienne.
Dans ce dernier cas, un moyen de communication 
indépendant des réseaux du parc doit être mis à 
disposition (par exemple présence d’un relais ou 
amplificateur dans le véhicule de service). Cette 
mesure ne dispense pas de l’installation de télé-
phones VOIP installés à demeure en pied d’éo-
lienne et en nacelle (voir préconisations en 2.2.6).

Limiter la propagation
Pour limiter la propagation et faciliter l’évacuation, la réglementation ICPE prévoit d’ins-
taller de façon visible et facilement accessible deux extincteurs : un au pied de l’éolienne, 
l’autre dans la nacelle. Le turbinier doit prévoir les emplacements adéquats. Il est également 
conseillé de placer un second extincteur en nacelle lorsque les quantités de combustible 
mis en œuvre sont importantes (cas des éoliennes équipées d’un multiplicateur ou d’une 
boîte de vitesse utilisant une grande quantité d’huile). Dans ce cas, les extincteurs en nacelle 
doivent être placés de part et d’autre de la turbine.
Le turbinier peut également envisager un dispositif d’extinction automatique, sous réserve 
de bien analyser l’agent extincteur à utiliser. En cas de présence de personne, une tempori-
sation suffisante doit permettre l’évacuation avant le déclenchement du système, sauf si 
l’agent extincteur et sa mise en œuvre ne présentent aucun risque pour les personnes.
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Risques liés à l’environnement

Formation de glace 
Dans des conditions climatiques particulières de froid et d’humidité, notamment en alti-
tude, les pales peuvent givrer. Leur rotation accélère alors la formation de blocs de glace, 
qui peuvent se détacher et être projetés, constituant de ce fait un risque pour les personnes 
se trouvant à proximité de l’éolienne (jusqu’à plusieurs dizaines de mètres autour du pied de 
l’aérogénérateur).
Pour éviter ou à défaut réduire la formation de glace, un revêtement limitant le givrage peut 
être utilisé sur les pales ou la nacelle, de même que des dispositifs de réchauffage.

De plus, pour les machines installées dans un département où la température peut être 
négative, la réglementation ICPE impose d’équiper chaque aérogénérateur d’un système per-
mettant de détecter ou de déduire la formation de glace sur les pales. Lorsqu’une forma-
tion importante de glace est détectée, l’aérogénérateur doit être mis à l’arrêt dans un délai 
maximal d’une heure. La mise à l’arrêt peut être effectuée depuis le centre de commande, ou 
de manière automatique si le turbinier intègre cette fonction dans le système de commande 
de la machine.

La notice d’instructions de la machine doit décrire la méthodologie de mise en sécurité des 
intervenants dans ces conditions, ainsi que la procédure de redémarrage de l’aérogénérateur 
en cas d’arrêt automatique.

Foudre
« La machine nécessitant une protection contre les effets de la foudre pendant son utilisation est équipée 
d’un système permettant d’évacuer la charge électrique résultante à la terre. »56

Souvent appelé « installation extérieure de protection contre la foudre », ce système permet 
de réaliser la protection contre les coups de foudre directs. Il permet de canaliser le courant 
de foudre par l’intermédiaire : 

 f d’un paratonnerre pour « capter » la foudre,
 f d’un réseau d’équipotentialité des masses pour « transporter » les courants générés par la 
foudre,

 f du réseau de prises de terre pour écouler les charges à la terre.
Afin de se protéger contre les surtensions atmosphériques, il peut être fait usage de parafoudres.

La norme IEC 61400-24 « Wind turbines - Part 24 : lightning protection » (en langue anglaise 
uniquement), spécifie les exigences pour la protection d’une éolienne contre les effets de la 
foudre. Elle est citée par la réglementation ICPE.

3.2.6 Risques mécaniques
Les risques mécaniques sont présents sur toutes les machines et les éoliennes ne font pas 
exception. Ces risques peuvent prendre différentes formes : risques liés aux éléments mobiles, 
risques liés aux arêtes vives et angles saillants, risques de perte de stabilité de l’aérogénérateur, 
risques de rupture en service, risques dus aux variations des conditions de fonctionnement, 
risques dus aux mouvements non commandés…

L’objectif ici n’est pas de détailler l’ensemble des risques mécaniques présents dans l’éolienne 
et leurs mesures de prévention, mais de mettre l’accent sur les points spécifiques aux aérogé-
nérateurs et plus particulièrement ceux qui font l’objet de dispositions constructives de la part 
de la réglementation ICPE.

56  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.
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Stabilité et résistance de la machine
« Les différentes parties de la machine, ainsi que les liaisons entre elles sont conçues et construites pour 
résister aux contraintes auxquelles elles sont soumises pendant l’utilisation. »57

La norme NF EN 61400-1 « Éoliennes – Partie 1 : Exigences de conception » donne des pré-
cisions sur les contraintes externes à prendre en compte dans la conception des éoliennes : 
il s’agit des paramètres liés à l’environnement, à l’électricité et au sol. En ce qui concerne 
la résistance aux conditions de vent (vitesse et turbulence), la norme définit trois classes 
d’éoliennes, permettant de couvrir la majorité des applications. Chaque éolienne doit être 
conçue afin de résister aux conditions de vent définies par la classe d’éolienne ayant été 
retenue.
Rappelons de plus que le Code de la construction et de l’habitation soumet la construction 
d’une éolienne de plus de 12 mètres à contrôle technique (voir 1.2.3).

La réglementation ICPE exige également que chaque aérogénérateur soit doté d’un système 
de détection d’entrée en survitesse. Cette détection doit avoir pour conséquence un arrêt 
automatique de la machine, en plus de l’alerte obligatoire de l’exploitant.

Risques liés aux éléments mobiles
En fonctionnement normal, l’absence de présence humaine dans l’éolienne limite forte-
ment les risques mécaniques. Toutefois, le fait de pouvoir commander l’éolienne à distance 
impose de mettre en place des mesures permettant de s’assurer de l’absence de personnes à 
l’intérieur avant la mise en marche.

Outre les mesures organisationnelles de gestion des 
accès, un moyen d’assurer la sécurité des personnes serait 
d’asservir le fonctionnement de la génératrice à la posi-
tion de la trappe d’accès en nacelle (ou éventuellement à 
l’utilisation de l’élévateur ou encore à la trappe d’accès à 
l’échelle). Dans ce cas : 

 f �l’ouverture de la trappe doit provoquer l’arrêt de la 
génératrice ;

 f �sa fermeture ne doit pas provoquer le redémarrage de 
la génératrice mais seulement l’autoriser ;

 f �le redémarrage ne doit être possible qu’après que 
l’opérateur se soit assuré de l’absence de personne 
dans la nacelle (réarmement manuel) ;

 f �les fonctions associées à cet asservissement sont des 
fonctions de sécurité et doivent à ce titre être fiables 
(voir en 3.2.7, « Système de commande de l’éolienne »).

Un tel asservissement permet également de limiter l’ex-
position des travailleurs au bruit (voir en 3.2.3, « Autres 
ambiances physiques ») et aux champs électromagnétiques 
(voir en 3.2.5, « Risque électrique et rayonnements »).

Lors des opérations de maintenance de la machine, des opérateurs sont susceptibles d’être 
exposés aux risques mécaniques. La priorité doit être donnée à la suppression de ces risques, 
c’est-à-dire que le turbinier doit faire en sorte que les interventions puissent être effectuées 
machine à l’arrêt58. Si cela n’est pas possible, alors il doit mettre en place des mesures pour 
assurer la sécurité des intervenants :

 f protecteurs fixes sur les éléments mobiles ;

57  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

58  Voir également la brochure INRS ED 6038 : « Intervention sur un équipement de travail – Réflexions pour la sécurité lors des arrêts. »

PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS  
AUX ÉLÉMENTS MOBILES

La brochure INRS ED 6122  
Sécurité des équipements de travail – 
Prévention des risques mécaniques  
a pour but de faciliter le choix  
de mesures de prévention contre 
les risques mécaniques. Elle traite 
de l’identification des phénomènes 
dangereux mécaniques, et présente  
des mesures pour supprimer  
ou réduire les risques associés.  
En plus des mesures de prévention 
intrinsèque, ce document présente  
les protecteurs et dispositifs de 
protection et propose une aide au  
choix entre ces différentes mesures.
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 f protecteurs mobiles verrouillés sur les éléments mobiles auxquels un accès fréquent est 
nécessaire ;

 f modes de fonctionnement et de commande appropriés (voir paragraphe suivant) ;
 f dispositifs d’alerte sur les conditions de fonctionnement.

Ces mesures impactent généralement la conception du système de commande ou les modali-
tés de mise en sécurité des interventions.

3.2.7 Commande et mise en sécurité de la machine

Système de commande de l’éolienne

Modes de fonctionnement de l’éolienne
En fonctionnement normal automatique, la commande est effectuée à distance depuis le 
centre de contrôle. Toutefois, des organes de service doivent permettre de commander la 
machine en mode local. À cet effet, l’éolienne doit être munie d’un pupitre de commande 
placé en pied de mât. Les commandes nécessaires à certaines opérations de maintenance 
doivent également être déportées en des points donnés de la machine, y compris en nacelle 
(par exemple au moyen d’un pupitre mobile).
La multiplicité des postes de commande engendre des exigences en matière de sécurité : 
1. �Le système de commande doit être conçu de façon à ce que l’utilisation d’un poste de 

commande empêche l’utilisation des autres, sauf en ce qui concerne les arrêts et les arrêts 
d’urgence.

2. �Depuis chaque poste de commande, l’opérateur doit pouvoir s’assurer qu’il n’y a personne 
dans les zones dangereuses.

3. �Chaque poste de travail doit être muni d’un organe de service permettant d’arrêter tout ou 
partie des fonctions de la machine, en fonction des dangers existants.

4. �Un sélecteur de mode de fonctionnement, verrouillable dans chaque position, doit être 
présent dans l’éolienne. 

5. �Les modes de commande «  locaux » doivent être prioritaires sur le mode de commande 
«  distant  » et la commande en nacelle doit être prioritaire sur la commande en pied 
d’éolienne.

6. �Le passage dans un mode local ne doit être possible qu’après arrêt de l’ensemble des 
mouvements.

7. �Les organes de service situés en nacelle, sur un pupitre mobile par exemple, doivent néces-
siter une action maintenue de l’opérateur et ne commander les mouvements que dans des 
conditions de sécurité accrue (à vitesse réduite, par à-coups, etc.). L’opérateur doit avoir la 
maîtrise des éléments sur lesquels il agit (voir en 3.2.7, « Sécurisation des interventions »).

Fonctions d’arrêt et de sécurité
L’aérogénérateur doit être pourvu de plusieurs fonctions d’arrêt :

 f un arrêt normal, permettant l’arrêt complet, en toute sécurité de la machine ;
 f des arrêts à chaque poste de travail permettant d’arrêter tout ou partie de la machine ;
 f une fonction d’arrêt d’urgence prioritaire sur toutes les autres fonctions et permettant un 
arrêt rapide de l’aérogénérateur ;

 f des fonctions d’arrêt suite au déclenchement de fonctions de protection telles que :
• arrêt suite à une survitesse du rotor,
• arrêt suite à la surcharge électrique ou défaillance du générateur,
• arrêt suite à des vibrations excessives,
• arrêt suite à une torsion anormale des câbles (après rotation de la nacelle).



5656

Fiabilité du système de commande
Les fonctions d’arrêt et les fonctions de sécurité (asservissement de trappes, détection de la 
survitesse par exemple) doivent être fiables, c’est-à-dire qu’une défaillance du matériel ou du 
logiciel ne doit pas entraîner de situation dangereuse. À cet effet, le système de commande 
doit être conçu de façon à assurer, pour chaque fonction de sécurité, un niveau de perfor-
mance (performance level, PL) selon la norme NF EN ISO 13849-1 ou un niveau d’intégrité 
(safety integrity level, SIL) selon la norme NF EN 62061 en adéquation avec le risque à couvrir59.

Sécurisation des interventions

Consignation
« La machine est munie de dispositifs permettant de l’isoler de toutes les sources d’énergie. Ces disposi-
tifs sont clairement identif iés. Ils sont verrouillables si la reconnexion risque de présenter un danger pour 
les personnes. Les dispositifs sont également verrouillables lorsque l’opérateur ne peut pas, de tous les 
emplacements auxquels il a accès, vérif ier que l’alimentation en énergie est toujours coupée.
Après que l’alimentation a été coupée, toute énergie résiduelle ou stockée dans les circuits de la machine 
peut être évacuée normalement, sans risque pour les personnes. »60

Un dispositif d’isolement global pour l’ensemble de l’éolienne peut être prévu, mais le tur-
binier doit également prévoir des dispositifs permettant de séparer indépendamment cer-
tains équipements. Par exemple, il est souhaitable que l’élévateur dispose de son propre 
dispositif de séparation.
La présence de dispositifs de séparation est un prérequis indispensable à la mise en œuvre 
par l’exploitant des procédures de consignation. La consignation de l’aérogénérateur 
concerne tant la consignation électrique que la consignation mécanique. La consignation 
mécanique est d’autant plus importante que c’est la seule permettant un maintien à l’arrêt 
sûr du rotor, y compris en présence de vent. Quant à la consignation électrique, elle doit 
prendre toutes les sources d’énergie électrique. Par exemple, les éoliennes à pas variable 
ont une source d’énergie indépendante dans le moyeu (batteries ou accumulateurs hydrau-
liques) qu’il convient de prendre en compte dans les consignations.

Rappelons que la consignation est une démarche qui va bien au-delà de la simple condam-
nation des énergies. La brochure ED 6109 Consignations et déconsignations aide à établir une 
procédure de consignation adaptée.

Le rapport de l’IRSST61 consacre un chapitre aux résultats d’une étude exploratoire sur le 
« cadenassage en contexte éolien » (selon le terme en vigueur au Québec). Il rappelle que 
cette question est centrale dans le processus d’amélioration des conditions de travail et de 
la prévention des accidents en milieu éolien.

Mise en sécurité des interventions
Il est rarement possible de consigner totalement une éolienne pour les interventions. Le 
maintien en énergie de certains équipements est indispensable aux opérateurs, pour assurer 
par exemple le fonctionnement de l’élévateur, l’éclairage intérieur ou encore le report d’in-
formations sur les écrans de contrôle.
Toutefois, l’arrêt de la production d’électricité est incontournable avant d’intervenir dans 
l’aérogénérateur. En effet, l’arrêt de la génératrice permet de protéger les intervenants 
contre les risques liés au bruit, aux vibrations, aux champs électromagnétiques et à certains 
éléments mobiles.

59  Voir aussi la brochure ED 6310 Sécurité des machines. Principes de conception des systèmes de commande, INRS.

60  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.

61  Rapport R820 IRSST, voir note n° 17.
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Pour cela, un asservissement peut être prévu entre l’ouverture d’une trappe et la production 
d’électricité (voir en 3.2.6, « Risques liés aux éléments mobiles »). Il suffit pour cela d’équiper 
la trappe concernée d’un dispositif de verrouillage qui provoque l’arrêt de la production et la 
mise en drapeau des pales à son ouverture. Cette solution a l’avantage d’être automatique 
et est plus efficace qu’une procédure dont l’application dépendrait de l’opérateur. Ce dispo-
sitif de verrouillage pourrait également être utilisé pour informer systématiquement le centre 
de commande de l’ouverture de la trappe et donc de la présence d’au moins une personne 
dans l’éolienne.

En plus de l’arrêt de la génératrice, les interventions doivent être sécurisées, en particulier les 
interventions dans le rotor ou dans les pales. 
« Quand un élément d’une machine a été arrêté, toute dérive à partir de sa position d’arrêt, quelle qu’en soit 
la cause hormis l’action sur les organes de service, est empêchée sauf si elle ne présente pas de danger. »62

Avant de pouvoir entrer dans le rotor, il est nécessaire que celui-ci soit consigné mécanique-
ment et que la génératrice soit préalablement mise à l’arrêt. Cela suppose que le turbinier 
a bien prévu les dispositifs de consignation nécessaires tels que des dispositifs de bridage 
mécanique (blocage du rotor et calage des pales par exemple).
L’opérateur également doit disposer de toutes les informations nécessaires à sa sécurité (par 
exemple la vitesse du vent ou l’état du blocage du rotor).

62  Extrait de l’annexe I mentionnée à l’article R.4312-1 du Code du travail.
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Comme nous l’avons vu dans les chapitres précé-
dents, la phase de conception du parc et des aéro-
générateurs permet d’appréhender les questions de 
santé et de sécurité des travailleurs et de prévoir les 
mesures de prévention à intégrer à la conception. La 
phase de construction du parc permettra de mettre 
en œuvre et d’installer l’ensemble de ces mesures.

L’exploitation du parc commence par une phase 
transitoire de préparation à la mise en service 
(parfois appelée commissioning) visant à s’assurer que 
le matériel et le personnel sont aptes à remplir leurs 
fonctions. 

La phase de réception du parc a lieu en fin de chan-
tier. La réception marque la fin du chantier et a pour 
but de s’assurer que le parc éolien tel que réalisé cor-
respond bien aux demandes formulées dans les dif-
férents cahiers des charges. La phase de réception 
concerne à la fois les aérogénérateurs et le parc dans 
son ensemble. Le (ou les) maître(s) d’œuvre prépare 
la réception en vérifiant la conformité de la construc-
tion aux marchés et aux obligations techniques et 
réglementaires.
Pour que la réception se passe au mieux, il est impor-
tant qu’une démarche de vérification et de validation 
ait été mise en place tout au long du projet. Cette 
démarche consiste à s’assurer que le parc éolien 
répond aux critères définis lors de la conception et 
ainsi, que les objectifs de prévention des risques pro-
fessionnels et de production pourront être atteints. 
Elle requiert une contribution active des personnels 
pour vérifier le respect des différents cahiers des 
charges et confronter la conception du parc à l’usage 
qui va en être fait.

La réception intervient après la levée des réserves 
formulées lors du constat d’achèvement des travaux 
et une nécessaire période d’essais et de vérifications. 
Les notices d’instructions, les dossiers d’interven-
tions ultérieures sur l’ouvrage (DIUO) sont remis à la 
réception. Il peut y avoir plusieurs réceptions simul-
tanées ou successives des différents constituants du 
parc (bâtiments, aérogénérateurs, poste de livraison 
etc.).

D’un point de vue du régime juridique, le passage 
en phase d’exploitation du parc éolien marque la 
clôture de la phase de coordination SPS de chantier. 
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Pour les différents acteurs en présence, il convient à ce stade : 
 f de veiller à ce que l’articulation avec la démarche de prévention des risques professionnels 
lors de l’intervention d’entreprises extérieures soit efficiente et opérationnelle ;

 f d’identifier très précisément les actions permettant d’assurer le passage de la coordination 
santé/sécurité sur le chantier à la mise en œuvre des mesures de prévention durant l’exploi-
tation du parc  intégrant : 
• la prise en compte des risques propres à l’activité de l’exploitant du parc (suivi de 

production…),
• la prise en compte des risques supplémentaires générés par l’intervention d’entreprises 

extérieures sollicitées par l’exploitant (opérations de maintenance préventive et curative 
sur les éoliennes, sur les installations du parc, entretien des voies d’accès, opérations de 
contrôle…).

À cet effet, les parties préciseront contractuellement quelles opérations marquent le début de 
la phase d’exploitation ; il pourra s’agir par exemple de la fin de la phase des tests de raccor-
dement au réseau. 
La phase d’exploitation du parc, c’est-à-dire la phase de production et de revente d’électricité 
est la plus longue. Chaque aérogénérateur a en effet une durée de vie d’environ 20 ans ou plus 
et fonctionne en moyenne 6 000 heures par an (chiffre variable en fonction des conditions 
de vent). Les activités en phase d’exploitation sont essentiellement des activités de pilotage 
des éoliennes, de maintenance et d’entretien du parc et de vérification des équipements et 
installations. 

L’exploitant devra être en possession de l’ensemble des documents nécessaires à l’utilisation 
et à la maintenance des aérogénérateurs. C’est sur la base de ces instructions qu’il pourra 
appliquer les principes généraux de prévention, à commencer par l’évaluation des risques.
Durant la phase d’exploitation, les risques générés par l’interférence d’activités entre l’exploi-
tant et les entreprises intervenantes seront pris en compte lors de l’élaboration des plans de 
prévention.
La brochure INRS ED 941 Intervention d’entreprises extérieures – aide-mémoire pour la prévention des 
risques a pour objectif d’accompagner les entreprises dans l’analyse commune des risques liées 
à la coactivité et dans la mise en place des mesures de prévention appropriées et formalisées 
dans les plans de prévention.

Compte tenu de l’importance de certains parcs éoliens (grand nombre de machines), la livrai-
son des machines peut se faire par tranche. Le nombre de tranches dépend du rythme de 
construction du parc et des différentes autorisations de raccordement au réseau. Dans ce cas 
il conviendra également d’être vigilant sur l’identification du basculement en phase d’exploita-
tion de façon à ce que les risques liés à la co-activité soient toujours pris en compte soit dans 
le cadre du PGC et des PPSPS, soit dans le cadre des plans de prévention.
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L’Institut national de recherche et de sécurité (INRS)

Dans le domaine de la prévention des risques 
professionnels, l’INRS est un organisme scientifique 
et technique qui travaille, au plan institutionnel, 
avec la Cnam, les Carsat, Cramif, CGSS
et plus ponctuellement pour les services de l’État
ainsi que pour tout autre organisme s’occupant 
de prévention des risques professionnels. 

Il développe un ensemble de savoir-faire pluridisciplinaires 
qu’il met à la disposition de tous ceux qui, en entreprise, 
sont chargés de la prévention : chef d’entreprise, médecin 
du travail, instances représentatives du personnel, salariés. 
Face à la complexité des problèmes, l’Institut dispose 
de compétences scientifiques, techniques et médicales 
couvrant une très grande variété de disciplines, toutes 
au service de la maîtrise des risques professionnels.

Ainsi, l’INRS élabore et diffuse des documents 
intéressant l’hygiène et la sécurité du travail : 
publications (périodiques ou non), affiches, 
audiovisuels, sites Internet… Les publications de l’INRS 
sont diffusées par les Carsat. Pour les obtenir, 
adressez-vous au service Prévention de la caisse régionale 
ou de la caisse générale de votre circonscription, 
dont l’adresse est mentionnée en fin de brochure.

L’INRS est une association sans but lucratif (loi 1901) 
constituée sous l’égide de la Cnam et soumise 
au contrôle financier de l’État. Géré par un conseil 
d’administration constitué à parité d’un collège 
représentant les employeurs et d’un collège 
représentant les salariés, il est présidé alternativement 
par un représentant de chacun des deux collèges. 
Son financement est assuré en quasi-totalité 
par la Cnam sur le Fonds national de prévention 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

Les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat),
la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France (Cramif)
et les caisses générales de sécurité sociale (CGSS)

Les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail, 
la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France 
et les caisses générales de sécurité sociale disposent, 
pour participer à la diminution des risques professionnels 
dans leur région, d’un service Prévention composé 
d’ingénieurs-conseils et de contrôleurs de sécurité. 
Spécifiquement formés aux disciplines de la prévention 
des risques professionnels et s’appuyant sur l’expérience 
quotidienne de l’entreprise, ils sont en mesure 
de conseiller et, sous certaines conditions, de soutenir 
les acteurs de l’entreprise (direction, médecin du travail, 
instances représentatives du personnel, etc.) dans 
la mise en œuvre des démarches et outils de prévention 
les mieux adaptés à chaque situation. Ils assurent la mise 
à disposition de tous les documents édités par l’INRS.

Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’INRS, 
de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite. 
Il en est de même pour la traduction, l’adaptation ou la transformation, l’arrangement ou la reproduction, 
par un art ou un procédé quelconque (article L. 122-4 du code de la propriété intellectuelle). 
La violation des droits d’auteur constitue une contrefaçon punie d’un emprisonnement de trois ans 
et d’une amende de 300 000 euros (article L. 335-2 et suivants du code de la propriété intellectuelle).
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L’essor sans précédent des parcs éoliens terrestres pose  
la question de la prévention des risques professionnels  
lors de leur construction et de leur exploitation. Cette 
brochure présente les points de vigilance en santé et 
sécurité au travail à prendre en compte lors de la conception 
des parcs, ainsi que les moyens de prévention associés.

Les professionnels du secteur y trouveront  
des repères et des pistes pour enrichir leurs réflexions  
sur les situations de travail dans les parcs éoliens  
ainsi que des solutions de prévention issues  
de bonnes pratiques.

Les maîtres d’ouvrage non professionnels  
du secteur, y compris les collectivités territoriales  
ou les groupes de particuliers, y trouveront des éléments  
de connaissance de la filière et des informations  
sur les exigences à intégrer dans leur projet.  
Des illustrations détaillées permettent de comprendre 
les spécificités du déroulement d’un projet de ce type.
Ce document constitue aussi un référentiel utile  
aux préventeurs : coordonnateurs de sécurité et  
de protection de la santé (CSPS), préventeurs du réseau 
prévention (Carsat, CGSS et Cramif), et autres acteurs 
tels que les Direccte et les services de santé au travail.


